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Vingt quatre heures après la fusillade 
gui a coûté le vie è une enfant, à six 
membres du Front de Libération de la 
Cota des Somalis, la tension persiste 
gravement dans la région. Le gouver­
nement somalien a révélé que plusieurs 
policiers et civils someliens ont été 
victimes des balles tirées par les troupes 
coloniales françaises. L'ambassade de 
Somalie indique que les victimes s'élè 
vent è six employés civils, six policiers, 
onze civils tués et vingt-cinq civils 
blessés. La gouvernement somalien a 
déposé plainte à I ONU 

Le sort du leuna garçon qui reste entra 
les mains du Front de Libération de la 
Côte des Somalis est l'objet d'Infor 
mations contradictoires concernant la 
possibilité d'une libération rapide 

Cependant, le qouvernement français 
maintient une répression intensifiée è 
Djibouti le général Brossard a indiqué 
que le couvre-feu était maintenu. En 
même temps, Stirn a repoussé le proces­
sus d'indépendence jusqu'à ce que «les 
garanties indispensables soient acqui­
ses» 

M. Samantar, ambassadeur 
de Somalie, nous déclare : 
«C'est aux peuples de la 
région de décider». 

Quotidien du Peuple 
Comment voyez-vous le 
développement de la si 
tuation dans les jours è 
venir, alors que nous ap­
prenons l'envoi de navires 
de guerre français dans 
I Océan Indien ? 

Il est difficile de préjuger de 
révolution dans les jours a 
venir Cela dépendra de 
beaucoup de choses. Nous 
savons qu'il y a actuellement 
une forte concentration na 
vale française sur la côte de 
Diibouti. Il y a aussi des 
bateau • de guerre américains 
qui sont dans les parages 

Il y a de nouveaux renforts 

u l u J l S u n POIII ,n:ni'ii et 
l'envoi d'autres bateaux de 
guerre français. 

Tout cela ne nous étonne 
pas. Cela confirme la marque 
de violence et d'agression de 
l'impérialisme français. Com 
ment la France peut elle ex 
pliguer la concentration de 
forces duns l'océan indien, 
par quel intérêt, sinon ses 
intérêts impérialistes 7 Et les 
intérêts du bloc occidental 
agressif } Comme nous l'a­
vons déjé annoncé, le terri 
toire de la République de 
Somalie a été violé Des 
civils, dont des femmes et 
des entants de notre peuple, 
ont été tués par les forces 
françaises 

QdP : Le ministre des af­
faires étrangères frençeis 
Sauvaqnargues, a déclaré 
jeudi è Redio Monte Carlo 
gue les troupes frenceises 
n 'avaient fait gue riposter 

Monsieur Sauvaqnargues 
a reconnu le franchissement 
de notre frontière par l'armée 
française 

QdP Le ministre frençeis 
a dit aussi que la pleinte 
somalienne è l'ONU n'est 
pas confirmée ? 

C'est faux. Mon gouver 
nement a demandé aux Na 
tions Unies d'envoyer une 
commission d'enquête sur la 
violation de notre territoire. 

QdP Y e-til un risque 
d'affrontement direct plus 
important entre les forces 
coloniales françaises et la 
Somalie dans les jours à 
venir ? 

On ne peut pas dire exac­
tement ce qui va se passer 
La situation est explosive. Le 
risque d'affrontement existe 

ûiibou U ; le peuple lait face au* troupes coloniales... 

Interview de la L.P.A.I. et communiqué de l'UNECAS 
voir o. 12 

POUR LE SOCIALISME 
LA DICTATURE 

DU PROLÉTARIAT 
EST NÉCESSAIRE 

(voir p. 7 notre compte-rendu 
du 22° Congrès du PCF) 

En abandonnant ou­
vertement la référence à 
la dictature du proléta­
riat, tout ce Congrès du 
PCF est une suite d'inter­
ventions pour Justifier 
cet abandon, non pas 
seulement parce que ces 
mots font peur, mais 
parce que la dictature du 
prolétariat ne convient 
pas à la situation con­
crète de la France aujour­
d'hui. 

Toute l'argumontatlon 
tourn* autour de l'affir­
mation que nous avons 

affaire A une «situation 
nouvelle», que le capita­
lisme contemporain n'est 
plus le capitalisme de 
l'époque de Marx at Lé­
nine, qu'aujourd'hui , 
l'existence du Capitalis­
me Monopoliste d'État 
rend possible une nou­
velle voie pour le socia­
lisme, donc que la dicta­
ture du prolétariat na 
correspond plus aux exi­
gences réelles de notre 
époque. Qu'en est-Il en 
fait ? Que signifie cette 
position du PCF ? 



Le Quotidien du Peuple • 7et 8 février - 2 

REPORTAGE 

CATALOGNE COMBATTANTE 
BANQUES OCCUPEES 

INTERVIEW D'UN MEMBRE DU COMITÉ NATIONAL DE GRÈVE 
C'est dans une banque que 3 délégués nous ont 

expliqué les onqines de leur lutte On lad la qrève sur le las 
et cela donne une ambiance d'occupation un peu 
particulière. Les clients peuvent rentrer et sont servis par 
les cadres, un tract distribué A l'entrée leur présente les 
revendications des employés. 

Tout a commencé avec 
les élections syndicales 
qui, il y a quelques mois, 
ont donné la majorité A des 
délégués représentatifs, 
au niveau des entreprises 

Au niveau provincial, les 
élections ont été boycot­
tées par la majorité des 
délégués, selon les direc­
tives de la USO* qui est 
l'organisation syndicale 
clandestine la plus repré­
sentative, dans le secteur, 
en Catalogne. Malgré cela 
et malgré le bourrage des 
urnes organisé par las 
'onctionnairea de la CNS 
«syndicat» vertical - cer­
tains délégués des com­
missions ouvrières ont pu 
être élus au comité provin­
cial. 

A partir de là, les délé 
gués des entreprises ont 
pu commencer, ouverte­
ment, un travail d'enquête 
sur les problèmes des tra­
vailleurs, A coup de dis 
eussions et d'assemblées 
générales. 

C'est de ca travail qu'est 
sortie la plate-forme re­
vendicative. Au début, les 
commissions ouvrières -
où les révisionnistes 
jouent un rble important -
ont voulu que leurs délé­
gués provinciaux soient 
chargés de la présenter. 
Mais il n'ont pas été suivis 
par les travailleurs qui ont 
élu des comités de grève, 
puis un Comité National 

de Grève qui a été chargé 
de les représenter A Ma­
drid. Cette démarche est 
très Importante dans un 
pays où toute autre orga­
nisation que le syndicat 
vertical est illégale. 

La racine économique 
du conflit est évidente : les 
camarades nous ont expli­
qué que tous les employés 
sont obligés de chercher 
un autre travail, de la pa­
perasse ou de la compta­
bilité, pour̂  pouvoir vivre 
normalement. Mais cette 
lutte est surtout une par­
faite illustration des aspi­
rations aux libertés qui 
s'expriment de plus en 
plus largement dans les 
niasses, elle montre aussi 
que ces aspirations vont 
plus loin que la simple 
revendication des libertés 
formelles, elles s'épa­
nouissent dans la démo 
cratie prolétarienne que 
les travailleurs exercent 
dans la grève elle-même. 

Le lendemain, la grève 
cessait, nous avons pu 
rencontrer un membre du 
Comité National de Grève 
de Madrid qui a répondu â 
nos questions. 

• USO : Union Syndicale 
Ouvrière, qui se réclame du 
« soc lalisme autogestion nai 
re», est lié à des secteurs 
sociaux-démocrates de gau­
che. 

- Pourquoi la grève a-t-eUe 
cessé ? 

— Il y avait une certaine fati­
gue parmi les grévistes qui 
ont mené le plus long conflit, 
jamais vu en Espagne, dans 
le secteur de la Banque Mais 
surtout nous avons vu que 
les conditions objectives n'y 
étaient pas. Concrètement, 
nous avons réussi â infléchir 
la position des deux plus 
grandes banques qui mono­
polisent le secteur financier 
en Espagne ; Banco Hispano 
America et Banco Central 
étaient disposées à négocier 
avec nous et la CNS réunis, 
ce qui correspondait au com­
promis que nous avions éla 
boré. mais, par téléphone, 
elles ont reçu l'ordre formel 
du gouvernement de ne pas 
céder. S'agissant d'un conflit 
directement avec le gouver­
nement, nous ne pouvions 

— Oui, actuellement, il y a 
418 mises è pied sans solde è 
la banque Santander. mais 
nous avons bon espoir qu'el 
les soient levées par notre 
action. 

— Que veut due cette attitude 
du gouvernement ? 

— Arias doit prouver qu'un 
changement dans l'ordre est 
possible et s'il nous cédait en 
quoi que ce soit, il se serait 
violemment affronté au bun 
ker (éléments les plus ultras 
du régime), de plus cela 
aurait signifié pour lui un 
précédent grave et une brè 
che dans la congélation des 
salaires et surtout dans le 
système syndical vertical, par 
la reconnaissance du comité 
de grève. 

— Maintenant, qu'allez-vous 
faire ? 

LA PLATE-FORME REVENDICATIVE 
DE LA BANQUE 

- 3 000pesetas d'augmentation uniforme en plus de ce 
qui était prévu par la Convention Collective antérieure. 

• que les détentions intervenues è cause de conflits du 
travail, ou pour des motrfs sociaux ou politiques ne soient 
pas survies de sanctions professionnelles 

- que l'impôt sur les revenus et la sécurité sociale 
soient pris en charge par l'employeur. 

- retraite è 60 ans ou 40 ans de service, è 100% et 
échelle mobile. 

- 30 jours de vacances entre mai et septembre. 
• journée de 40 heures avec la perspective du samedi 

férié. 
- droit de réunion, d'expression, d'association et de 

grève. AMNISTIE 
• QUE LES ACCORDS NE SOIENT PAS PRIS SANS 

APPROBATION PRÉALABLE DES TRAVAILLEURS 
RÉUNIS EN ASSEMBLÉE. 

libre, la démocratie. Nous 
ouvrons maintenant une pa­
renthèse afin de cherche le 
moment opportun pour re­
commencer las actions. 

envisager la victoire avec nos 
seules forces, nous avons 
donc préféré négocier les 
sanctions. 

-Il y a toujours des sanc­
tions ? 

Nous insistons sur le fail 
que, pour tous les travail 
leurs, cette lutte s'est insérée 
dans un contexte plus géné 
ral : celui de la lutte contre la 
congélation des salaires, 
pour l'amnistie, le syndicat 

- Quel bilan en tirez-vous ? 

Premièrement, nous avons 
adopté do nouvelles formes 
de syndicalisme, en marge 
complète du syndicat officiel. 
Nous nous sommes organi 

ses de façon très démocra­
tique jusqu'au niveau natio­
nal, par exemple, nos délé­
gués ont pu rester à Madrid 
en permanence, quitter leur 
emploi pendant le conflit 
sans aucune autorisation pa 
trunale. 

Deuxièmement, le conflit a 
été le plus long de toute 
l'rustoire de la banque, nous 
avons développé une nratl-
quu continue d assemblées 
rh.nque jour, il y avait des 
assemblées générales dans 
toutes les banques qui discu­
taient de tous les aspects du 
conflit. 

De plus, nous avons 
obtenu une solidarité très 
large dans tous les secteurs, 
Associations de quartier. 
Caisse d'Epargne, universi­
tés. Nous avons fail de nom­
breuses manifestations et oc­
cupé des églises. 

Maintenant, la prise de 
conscience des travailleurs 
a'aat considérablement éle­
vée, le conflit s'est politisé et 
les gens ont totalement as­
sumé cette politisation de 
bout en bout. 

INTERVIEW DU FRAP (DELEGATION DE L'INTERIEUR) 

LE MOMENT DE SE LANCER DANS LA LUTTE 
À l'occasion du cinquième anniversai­

re de l'Agence de Presse Espagne Popu­
laire, un camarade d'une délégation de 
l'intérieur du Front Révolutionnaire Anti 
fasciste et Patriote a accordé au Quoti­
dien du Peuple une interview où il définit 
la position de son organisation A l'heure 
où les masses entrent largement an lutte 
contre le fascisme en Espagne. 

QdP : Quelles perspectives ouvre le 
développement du mouvement de mas­
se actuel 7 
R. : Il faut souligner qu'en moins d'un mois, 
plus d'un million de personnes sont entrées 
en lutte, la classe ouvrière en premier lieu, 
mais aussi des couches comme les employés 
des services publics : métro, postes, télépho 
ne, chemin de fer. C'est la première fois que 
le mouvement de masse connaît une telle 
ampleur depuis 39. Les masses ont compris 
que c'était le moment de se lancer â la lutte, 
de sortir dans la rue d'accumuler des forces, 
car le pouvoir oligarchique se trouve devant 
un dilemme : changer les apparences et 
continuer la fascisme. Et c'est le gouverne­
ment le plus faible depuis 40 ans. le plus 
divisé auùii 

DEUX CLANS EN LUTTE 

QdP : Est-ce que vous pense/ qu'une 
poursuite des apparences de démocrati­
sation - sans que rien soft changé sur la 
fond - va se poursuivra ? 

R. : L'espèce de parenthèse pseudo libérale 
qui se dessinait, par exemple dans la presse, 
est en train de se refermer ou ne va pas 
tarder à l'être. On touche au terme do la 
période démaqogique. Au sein de l'oligar 
chie. il y a deux tendances : un clan 
oligarchique pro-impérialiste. qui est pour la 
continuation absolue, pour le blocage des 
salaires, qui veut utiliser l'Espagne comme 
plato forme pour la pénétration commerciale 
de l'Europe. Ce clan est représenté par la 
grande banque, l'automobile, la pétrochimie 
et la sidérurgie ; il représente aussi l'oligar-

quelques mesures de libéralisation. l'Europe. 
Ce clan est minoritaire. Même si des gens 
comme Fraga voulaient faire effectivement 
quelques réformes, ils seraient obligés de les 
faire par un coup de force. L'Espagne n'est ni 
la Grèce, ni le Portuqal L'état des con­
tradictions est trop aiqù, et la base du 
fascisme (corps répressifs, syndical vertical, 
armée) a son existence entièrement liée à 
celle de ce réqime de terreur fasciste. C'est 
pourquoi le seul moyen d'en finir avec le 
fascisme, c'est la violence révolutionnaire. 

EVITER DE TOMBER DANS LE PIÉGÉ 

Q. : Quelle est votre tactique dans le 
mouvement actuel ? Est-ce que vous 
réaffirmez cette nécessité de la violence 
révolutionnaire ? Est-ce que par exemple 
vous continuer les exécutions de poli 
ciers 7 

fassent leur propre expérience et que c'est 
dans la lutte qu'elles rejetteront les illusions 
sur la démocratisation du régime C'est 
pourquoi notre tactique est d'être dans tous 
los endroits où les masses luttent, même 
dans les manifestations auxquelles appellent 
la Junte ou la Convergence, pour approfon­
dir et radicaliser le mouvement. Il y a 
aujourd'hui de grandes inégalités dans le 
niveau de conscience des masses, du fait 
lustement que de nouveaux secteurs entrent 
en lutte, et il faut éviter de tomber dans le 
piège de Fraqa qui voudrait bien pouvoir 
dire : «Nous, nouB voudrions libéraliser, mais 
nous ne pouvons pas à cause des terro 
ristes». Il ne faut pas diviser le mouvement 
de masse . il faut éviter que le prolétariat 
révolutionnaire soit isolé des forces réformis 
tes. C'est pourquoi, nous utilisons toutes les 
possibilités semi-légales qui peuvent exister, 
tout en poursuivant ce qui ppur nous, est le 
principal, IP travail d'agitation et d'organisa 
tion clandestin. 

de crise révoli'tionnaire, et la révolution, 
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INTERNATIONAL 
«Référendum» à Mayotte 

GISCARD NE DIVISERA PAS LES COMORES 
NON A LA MASCARADE 

RÉFÉRENDAIRE SUR 
LE SOL DES COMORES 

Aujourd'hui à Mayotte a 
lieu un référendum organisé 
par l'impérialisme français. 
En proie à une répression 
quotidienne et sous la mitrail­
lette les masses populaires de 
Mayotte sont forcées de cé­
der aux visées annexionnistes 
du gouvernement impérialis­
te français. «Légaliser» ce 
qui est illégal, à savoir l'oc­
cupation militaire du territoire 
d'un pays indépendant et 
souverain. Voilà ce dont il 
s'agit aujourd'hui. Commu­
nauté stable de civilisation, 
de culture. Mangues, tradi­
tions, religions,...) histori­
quement constituée, la na­
tion comorienne s'est affir­
mée et consolidée dans la 
lutte contre le féodalisme et 
le colonialisme. 

Grâce à cette lutte, le 
peuple comorien s'est acquis 
de nombreux amis dans le 
monde, comme l'atteste sa 
reconnaissance dans son en­
tité nationale et son intégrité 
territoriale par les principales 
institutions internationales. 
l'OUA et l'ONU 113 novem­
bre 751. L'acte du référen­
dum est donc manifestement 
un acte d'hostilité, d'agres­
sion pour diviser un peuple 
«uni et indivisible» C'est ans 
si une insulte au peuple fran­
çais, à son amitié et à sa 
solidarité de lutle avec le 
peuple comorien. 

De plus, ce simulacre de 
référendum est une violation 
flagrante et insoutenable des 
lois internationales, un véri­
table acte de gangsler sans 
foi ni loi. 

Le but de l'impérialisme 
français est d'installer une 
base militaire en cette zone si 
convoitée pour son impor­
tance stratégique par les re­
quins impérialistes. Faire de 
Mayotte, comme par le pas­
sé, une base d'agression des 
peuples frères de la région, 
notamment du peuple como 
rion. Pour ce faire, à l'inté­
rieur, l'impérialisme français 
s'appuie sur deux forces pro­
fondément réactionnaires : le 
petit colon Marcel Henri et sa 
meute de loups du MPM et le 
non moins fasciste régime 
putschiste d'Ali Solhili Icf le 
putschimpérialistedu3aoùtl. 
Ces derniers, tout en tenant 
un langage pseudo-révolu­
tionnaire ont concouru el 
concourent au renforcemenl 
de la présence de l'impéria­
lisme français aux Comores. 

L'indépendance et l'unité 
nationale ne sont pas et ne 
seront pas le fruit de la lutte 
de la réaction comorienne 
mais celle du peuple como­
rien pour la réalisation de la 
révolution nationale démo­
cratique et populaire. 

Non au référendum à 
Mayotte • 
Force militaire française d'oc­
cupation hors des Comores I 
Le peuple comorien vaincra 
l'impérialisme français et tous 
ses complices ! 

Association des Staqiaires et 
Etudiants Comoriens 

pour le Comité Exécutif 

67 //1975, meeting pour saluer l'indépendance à Anjouan. 

A le suite d'importants mouvements 
de masse dans toutes les îles des 
Comores, des négociations s'ouvrent 
entre le «gouvernement» des Comores, 
présidé par Abdallah et le gouvernement 
français gui aboutissent en juin 1973 à 
une déclaration commune fixant à cinq 
ans le terme au bout duguel un rèfé 
rendum devra être organisé sur l'indé­
pendance. Dès le mois de novembre 
1973. des parlementaires sont arrêtés par 
le gouvernement Abdalleh : ils font 
partie d'une organisation implantée à 
Mayotte depuis -1950 et gui demandait 
gue nie soit transformée en départe 
ment. Ils réclament le rattachement de 
Mayotte à la France guand le peuple 
comorèen (en décembre 1974) se pro­
nonce ci 95 pour l'indépendance. 

Les sêcessionistes du «mouvement 
populaire mahorais» reçoivent un appui 
important dans les partis politiques fran­
çais. D'un côté Stasi, puis Stirn minis­
tres des colonies déclaraient «politique­
ment, la France ne peut se permettre de 
diviser les Comores», de l'autre Mess-
mer, Debré, certains parlementaires du 
Parti Socialiste orchestraient une cam­
pagne de soutien eu «mouvement maho­
rais» de Marcel Henry. Finalement, cette 
deuxième position t'a emportée : le réfé­
rendum de décembre 1974 fut décompté 
îfe par île. Comme il y eut 63,8 % de non 

à Mayotte. le gouvernement prétendit en 
iuin que l'indépendance ne pouvait être 
accordée que lorsqu'une constitution 
serait adoptée Ile par Ile. 

Le 6 juillet 1975, la proclamation de 
l'indépendance par Abdallah fut saluée 
par de grandes manifestations, qui exi­
geaient également l'unité nationale. 

En août 1975, un coup d'Etat réussit 
contre Ahmed Abdallah. Un Conseil 
National de la Révolution est mis en 
place composé de membres de l'oppo­
sition à Ahmed Abdallah. Les gendar­
mes français ne se sont pas opposés au 
putsch. Stirn de son côté a affirmé que 
c'était une affaire interne aux Comores. 

Les nouveaux gouvernants étaient dis­
posés à discuter de la guestion de 
Mayotte. proposant notamment une so­
lution fédérale. Cependant, les discus­
sions engagées en octobre n 'aboutissent 
pas Le ministre de la défense des 
Comores est chassé de Mayotte par la 
police et la légion en novembre 1975, et 
le gouvernement français accélère les 
préparatifs pour l'organisation d'un ré­
férendum dans l'île en février 1976 

Les Comores indépendantes, qui sont 
membres de l'ONU depuis le mois de 
septembre déposaient une plainte au 
Conseil de Sécurité, contre le référen­
dum 

SOUTIEN AU PEUPLE COMORIEN 
Déclaration du PCR (ml) 

Demain 8 février, se dé­
roulera un référendum à 
Mayotte l'une des quatre 
iles des Comores. Les Co­
mores étaient une colonie 
française. Le 6 juillet der­
nier, elles avaient déclaré 
leur indépendance. Le 
gouvernement français a 
entrepris de remettre en 
cause cette indépendance 
en maintenant et en ren­
forçant les troupes fran 
caises à Mayotte. Elles 
appuient un mouvement 
sécessioniste mis sur pied 
sous la direction du dépu­
té UDR Marcel Henry. Cet­
te organisation qui s'inti­
tule «mouvement populai­
re mahorais» réclame le 
rattachement de l'île de 
Mayotte à la France, sa 
séparation des Comores. 
Sous prétexte qu'au cours 
du référendum sur l'indé­
pendance, il y eut 65 % de 
« n o n » dans l'île de Mayot­
te, le gouvernement fran­
çais s'est arrogé le droit 
d'organiser un second ré 

ferendurn. sép;»nî. où les 
habitants de Mayotte sont 
appelés à se prononcer 
pour le rattachement à la 
France ou aux Comores. 

La réponse ne fait guère 
de doute. Tout au long des 
derniers mois, une vaque 
de terreur s'est abattue à 
Mayotte, à laguelle parti­
cipent les hommes de 
Marcel Henry et les lé­
gionnaires. C'est un réfé­
rendum comme on en a 
connu à Djibouti, et en 
Algérie, un référendum 
dont l'issue est décidée 
par les mitraillettes. 

Le gouvernement como­
rèen dénie toute légalité 
ou référendum sur Mayot­
te, il exige gue sa souve­
raineté s'exerce sur les 
guatre îles gui constituent 
l'Etat comoréen. Cette exi­
gence est soutenue par les 
pays africains et par l'Or­
ganisation de l'Unité Afri­
caine. Elle a également 

reçu le soutien, à l'ONU 
des pays du Tiers Monde à 
l'occasion de la plainte 
porté par l'Etat comoréen 

Le Parti Communiste 
Révolutionnaire (marxiste 
léniniste! condamne la 
tentative de partition exer­
cée par le gouvernement 
français. Il appuie les lé 
gitimes revendications de 
l'Etat comoréen, pour 
exercer sa souveraineté 
sur l'ensemble du territoi­
re. 

Le Parti Communiste 
Révolutionnaire (marxiste 
léniniste) exige le départ 
de toutes les troupes fran­
çaises de Mayotte. Il sou­
tient le peuple comoréen 
gui affronte à Mayotte, 
l ' impérialisme français 
pour gue l'île reste como-
réenne, et qui lutte dans 
les autres iles pour la réa­
lisation de l'unité natio-, 
nale. 

SPORTS 
transfusion préolympique : 
LES DESSOUS DE LA 
HAUTE COMPÉTITION 

A chaque épreuve inter­
nationale de haut niveau, 
l'occasion est donnée d'ap­
prendre guelques détails sur 
la manière dont on «fabri­
que» les champions. On parle 
depuis longtemps du dopage 
chimique des coureurs d'en­
durance, que ce soit en cy­
clisme, ou en athlétisme. Puis 
ce fut l'utilisation d'hormo­
nes mâles pour les athlètes 
féminins, dont on a beau­
coup parlé pour les nageuses 
est allemandes (sansqu'il y ait 
it de certitudel, et qui a 
amené une ancienne cham­
pionne autrichienne de des­
cente, Erika Schinegger 
s'appeler aujourd'hui Erik... 

Aujourd'hui, c'est du sang 
même des athlètes, qu'il est 
question. Ce sang qui oxy­
gène les muscles et en élimi­
ne les toxines, sources de 
fatigue. Le procédé consiste 
à prélever quelques mois 
avant une compétition quel­
ques 400 cm 3 de sang à 

S 

gens avaiont été frappés par 
la brièveté de la carrière du 
champion olympique de ski 
de fond, Vasala (finlandais). 
Le trafic de sang auquel il 
avait été vraisemblablement 
soumis l'avait usé 1res rapide­
ment ... La Norvège qui utilise 
ce procédé pour le moins 
douteux a dû penser que le 
dénoncer publiquement était 
le meilleur moyen de mettre 
tout le monde au même 
niveau dans ce domaine. Ce­
la donne une petite idée de ce 
que représente le sport pour 
ces messieurs. Le Comité 
International Olympique, par 
la bouche de son nouveau 
président, s'est contenté de 
déclarer «qu'il n'était pas 
médecin, et ne pouvait donc 
rien dire». Malheureusement, 
l'hypocrisie n'étouffe pas... 

Ce petit remue-ménage 
n'empêchera pas la grande 
foire olympique de se pour­
suivre, après les épreuves de 
patinage de vitesse rempor-

l'athlète juste après un gros 
effort, puis â concentrer les 
toxines contenues dans ce 
sang, et les réinjecter petit à 
petit pour «accoutumer» l'or­
ganisme à ces toxines et 
profiler de la stimulation de la 
production de globules rou-
qes ainsi produite. C'est 
la délôqation norvéqienne 
qui a signalé le danger 
de cette méthode. Il faut 
dire que beaucoup de 

té hier par la soviétique 
Stépanskaya (1 500 m), et de 
fond sur 30 km. remporté par 
un aulre soviétique, Savellev. 

Les compélilions du week-
end : 
Samedi 7: 13 h 30 à 14 h 30. 
saut au tremplin (sur TF1 puis 
sur FR3). 
Dimanche 8 : 12 h 25 des 
cente femmes retransmise 
sur toutes les chaînes. 

Les patrons satisfaits du 
dernier sondage 
de .'«Expansion» 

Selon l'Expansion, les salariés français sont satisfaits de 
leur patron. Pourquoi ? Parce qu'ils souhaitent rester dans 
leur entreprise ! C'est du moins ce que 77 % d'entre eux 
ont déclaré en réponse à un sondaqe. Pourtant d'après le 
même sondage. 33 % seulement souhaitent voir leurs 
enfants travailler dans la même entreprise qu'eux. 

Par ailleurs. 70 % considèrent que leur travail est «utile» 
à la marche de l'entreprise. Pour la masse des travailleurs 
qui produisent les richesses, c'est sans doute vrai I Un 
chiffre que l'expansion ne met pas en vedette : 62 % des 
salariés trouvent leur salaire insuffisant. Les «enquêteurs» 
de l'Expansion n'ont pas l'air d'imaginer ce que peut être la 
crainte de perdre son emploi. Il est vrai qu'ils font à 
merveille leur travail d'intoxication I 
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LUTTES OUVRIÈRES 
CRÈCHES OCCUPÉES 
Â GENNEVILLIERS 
L'ambiance était joyeuse 

dans trois crèches de Genne 
villiers hier : le personnel des 
crèches et les parents occu 
paient les locaux. Tout a 
commencé lorsoue le person­
nel des crèches s'est mis en 
qrève pour une augmentation 
des salaires et la titularisation 
des auxiliaires. Le mouve 
ment touche actuellement 51 
crèches sur ies 53 dans les 
Hauts de Seine. Les parents 
se sont alors réunis en as 
semblée qénéraie pour dis­
cuter des mesures à prendre 
pour assurer la garde des en 
lants. Très vite, au cours de 
cotte assemblée, s'est posée 
la question de la lutte contre 
la circulaire Veil. 

UN PLAN DE RENTABILI 
SATION DES CRÈCHES 

C'est le 16 décembre que le 
ministère de la santé rendait 
publique une circulaire desti 
net è «rentabiliser» les crè­
ches. Entre autres mesures, 
cette circulaire comporte : 
- L'obligation pour les pa 

ronts de fournir des vote 
ments et du linge, jusqu'alors 
pris en charge par l'admi 
nistration. 

Le paiement par mois au 
heu de la journée, ce qui veut 
dire le paiement même pour 
des jours où les enfants ne 
sont pas â la crèche. 

Des pressions sur le par 
sonnel pour faire inscrire le 

maximum d'entants par éta 
Plissement, ce qui veut dire 
moins de temps pour ie per 
sonnel pour s'occuper cor 
rectement des enfants. 

«CONTRE LE MÊME EN 
NEMI, UNISSONS NOS 
FORCES» 

L'idée de joindre la lutte 
contre cette circulaire à la 
lutte du personnel pour des 
revendications s'est vite im­
posée Mardi, une délégation 
se rendait à la préfecture des 
Hauts-de-Seine pour exiger 
la satisfaction des revend! 
cations. Non seulement le 
préfet refusait de la recevoir, 
mais en plus il la faisait 
expulser brutalement par les 
flics. Trois parents qui pro­
testaient, étaient embarques 
Aujourd'hui ils sont relâches 
mais «inculpés de rébelUon è 
la force publique et coups et 
blessures à agent» C'est une 
véritable provocation. 

Lundi, l'occupation doit 
continuer. Une partie du per 
sonnel a obtenu gain de 
cause sur plusieurs points el 
une assemblée générale doit 
décider de la poursuite de la 
grève «De toute façon, dit 
un parent, même après la 
satisfaction totale des reven­
dications du personnel, pour 
nous la lutte continue pour 
l'annulation de la circulaire 
Veil». 

BESANCON 

UN CAPITALISTE 
SOVIÉTIQUE DANS LA 
CITÉHORLOGÈRE 

Décidément, les entre­
prises horlogéres de Be 
lançon ont bien des pro­
blèmes avec la concur­
rence : sur la zone indus­
trielle de Trepillot. tout 
prèa des américains de 
Kelton, on vient de ter­
miner les nouveaux lo­
caux flambant neufs - et 
un rien luxueux - de «Sla 
va» , entreprise de 70 sa 
lariés, A capitaux mixtes 
français et surtout ... so-
viétigues. 

«Slava» se sentait trop 
A l'étroit dans les anciens 
locaux de la rue Henri 
Balgue à Besançon. Les 
n o u v e a u x c o m p t e n t 
2 800 m' pour le mo­
ment. Mais ce n'est 
qu'un début : on prévoit 
5 400 m ' supplémentai­
res, avec 300 salariés d'Ici 
deux A trois ans. Et au 
total, c'est 12 000 m 1 de 
terrain gue la société a 
achetés. 

On nous dit que la 
production de montres 
ne sera pas l'activité 
principale de « S l a v a » 
(bien qu'en 75. déjà. 40 
personnes aient monté 
et habillé près de 200 000 
m é c a n i s m e s v e n u s 
d'URSS : la moitié de la 
production de Lip ! ven­
dus an France et à l'é­
trangère). D'autre part. 

des contacts sont en 
cours avec la société 
Sormef pour des lignes 
de montage. 

P o u r t a n t , d ' a p r è s 
Mikhaïl Kozine. patron 
de «Slava» . les locaux de 
Bosançon serviront sur 
tout de tête de pont pour 
les capitaux soviétiques 
dans tous les secteurs de 
la mécanique de préci­
sion. Voilà qui n'est gué 
re plus rassurant pour 
«nos» capitalistes. 

Le directeur général, 
chargé des questions 
horlogéres de «Slava» 
n'est autre que Carruzzo, 
•x- . . . . exportateur en 
URSS de montres fran­
çaises, ex-propriétaire de 
l'entreprise (et réduit au­
jourd'hui au rôle d'ac­
tionnaire minoritaire). 

Quant au PDG (fran 
çais) de «Slava» . Dejean. 
il connait son sujet : H 
était ambassadeur de 
France à Moscou pan 
dant dix ans. de 55 à 64. 

Une entreprise capita­
liste comme une autre, 
mais qui semble avoir 
beaucoup d'appétit. Au 
fait, que pensent les tra 
veilleurs de «Slava» de 
leurs patrons sov iét i ­
ques 7 

SOMA (St Etienne) 

"SA.C. ET CHEFS 
CONTRE LES GREVISTES" 

Les travailleurs de la SO­
MA, usine mécanique de 
2 500 ouvriers, sont en grève 
illimitée depuis mercredi der 
nier. Le mouvement a dôbulé 
dans un atelier au fou' trai­
tement thermique où il y A 
une grande majorité de tra 
vaalleurs immigrés. Les con­
ditions y sont très pénibles, 
évanouissements l'été, les 
salaires et les qualifications 
soni très bas. La grève est 
partie de la base et a été 
appuyée par la section syn­
dicale unique CGT. Les con­
ducteurs de four revendi­
quent PI et leurs aides OS 3. 
Le mouvement a été total, et 
les fours arrêtés 

OS 3 et P 1 au four. 50 F 

pa' mois et pour tous, main 
lien du pouvoir d'achat (indi­
ce CGT). 41 H de travail, 
paiement des jours de grève. 

Nous étions un certain nom­
bre â trouver cela insuffisant 
mats ce que les gars voulaient 
avant tout, c'est la lutte pour 
mettre la patron et ses larbins 
à genoux. En effet les ingô 
nieurs, les chefs ont même 
travaillé le dimanche pour 
sortir la production Ce sont 
encore eux qui oni fait appel 
au SAC pour couvrir le quar­
tier d'affiches anti-syndica­
les réclamant la liberté du 
navail ei la dissolution du 
piquet de grève. Pour toute 
réponse nous avons décidé 

de faire des piquets de grève 
mardi. Pas un jaune, ni un 
chef au boulot 1 Alors des 
commandos de chefs ont 
vainement tenté, mardi 
après-midi, d'intimider les 
grévistes, au cri de «Liberté 
du travail» que nous cou­
vrions de «liberté de grève». 

Les travailleurs qui occu­
pent tour et nuit se tiennent 
prêts à toutes éventualités, 
d'autant plus que les SAC 
rôdent dans le quartier col­
lant des affiches fascistes 
aussitôt déchirées. La direc­
tion refusa toute négociation, 
tant que la liberté du travail 
ne sera pas assurée. Les tra 
vailleurs ne sont pas dupes, ils 

ont commencé à développer 
la solidarité sur d'autres usi­
nes qui ont débrayé. Avec la 
SOMA à Saint Etienne, ce 
sont UNICUM, RIVOIRE, 
CEMSE, SSCM, PERISSEL, 
SCEMM qui luttent pour les 
40h et l'augmentation du 
pouvoir d'achat. Tout le 
quartier du marais est devenu 
une poudrière. 

Les manifestations se dé­
veloppent dans le quartier, 
les rues sont barrées pour dis 
tiibuer des tracts a la popula 
tion. Cette grève c'est l'affai­
re de tous, car ensemble 
nous vaincrons. 

Corr SOMA 

FOYERS SONACOTRA Forger l'unité entre 
travailleurs français et immigrés 

Depuis plusieurs mois, 
les travailleurs immigrés 
luttent dans les foyers SO­
NACOTRA contre les con 
ditions de loqement qui 
leur sont imposées Ac 
tuellement. plus de 40 
foyers font la qrève des 
loyers et se sont organisés 
en un comité de coordina­
tion regroupant tout les 
foyers en lutte. Ils so bot 
tent pour : 

Une diminution du prix 
du loyer (100 F| et la 
blocage de ces prix 
- La reconnaissance du 

comité de coordination. 
• Le changement du rè 

glement intérieur et la re­
connaissance du droit de 
visite, de réunion, de libro 
expression, suppression 
des qérants racistes, rem­
placés par des concier­
ges ... 

ment gratuit» assimilant 
les travailleurs immigrés A 
des escrocs gui profite 
raient de l'hospitalité de la 
SONACOTRA. Or gui vole 
qui 7 C'est bien la SON A 
COTRA gui voie les tra­
vailleurs par le biais du 
FAS et des loyers axor 
bitants ! 

Les travail leurs des 
foyers ne sont pas décidés 
à céder à ce chantage, 
mais ils savent gue s'ils 
restent isolés, ils ne pour 
ront pas gagner. • 

CETTE LUTTE CONCERNE 
TOUS L E S TRAVAIL 
LEURS ' 

En effet, la bourgeoisie 
veut nous faire payer les 
frais de sa crise : 

dans les usinés par 
l'augmentation des caden 
ces. les licenciements, le 

par le développement 
d^ine politigue limitant les 
l ibertés démocratlgues 
(atteinte aux droits syn 
dicaux. arrestations de 
syndical istes , perquisi­
tions d'UL . . ) . c'est pour 
quoi le mouvement d'en­
semble ne pourra se cons­
truire que si nous luttons, 
pour les libertés démocra­
tiques Tque ca soit les 
droits politiques pour les 
travailleurs immigrés, ou 
la liberté d'association, les 
libertés syndicales pour 
tous' ies travailleurs!. Si 
nous luttons contre les 
tentatives de division, d'i­
solement de nos luttes, 
que ce soit par la bour-
qeoisie en place ou par les 
nouveaux bourgeois qui 
veulent le pouvoir, les 
faux communistes du 
P «C »F . 

Il est donc très impor­
tant de soutenir cette grè­
ve des foyers SONACO­
TRA pour des logements 
confortables et pas chers 
et pour les libertés démo­
cratiques pour les travail­
leurs. 

Cette lutte nous montre 
la voie, car par ses formes 
d organisation», les dis­
cussions qu'elle permet, 
elle réalise une unité d'ac­
tion entre travailleurs im­
migrés Ic'est aussi ca qui 
gène la bourgeoisie et 
qu'elle veut cassef) et ce 
gu'il reste à forqar. c'est 
l'unité entre travailleurs 
français et immigrés, dans 
les luttes sur les loge­
ments, contre les saisies... 
et les luttes dans les boî 
tes, contre le chômage. 

SOUTENONS ACTIVEMENT LA LUTTE DE 
NOS CA MA RA DES RESIDE N TS DE LA SON A CO TRA 
Envoyât motions de solidarité, pétitions de soutien, 

soutien financier, eu Comité de coordination 
56. rue de la Fon taine au Roi 75011 PARIS 

Popularisai la lutte, participez au 
MEETING DU COMITE DE COORDINA TION 

Le 21 février è 14 Héla Mutualité 

LA SONACOTRA 
VEUT PAS CÉDER I 

NE 

Lors des dernières négo 
dations Ile 31/1/76) la SO 
NACOTRA a durci ses po­
sitions, en ne parlant ni du 
loyer, ni du règlement in­
térieur, et en posant com­
me préalable à la négo 
dation et à la reconnais­
sance du comité de coor­
dination, le paiement do 
ce qu'elle appello los «re 
tards», 

De même, elle s'ast faite 
menaçante : «S i la lutte 
continue, les autorités de 
tutelle concernées inter­
viendront», allusion à pei­
ne déguisée au ministère 
de l'intérieur, à l'interven­
tion des CRS dans les 
foyers, et aussi «en France 
il n'existe pas d'héberge-

développement du chô­
mage partiel ou total... 
- dans les logements, par 

l'augmentation générale 
des loyers, par l'auqmen 
tation des charges dans 
les HLM. les saisies, les 
expulsions chez les chô­
meurs, l 'augmentation 
des loyers dans la» FJT. 
les foyers SONACOTRA... 

La bourgeoisie n'e»t pas 
prête à céder facilement 
aux revendications des 
travai l leurs, comme le 
montre les mesures de ré­
pression (CRS dans las 
usines, attitudes intransi­
geantes des patrons...) et 
seul un mouvement d'en­
semble pourra la faire re­
curer. 

La bourgeoisie essaie de 
casser l'offensive ouvrière 

SAVIEM : grève 
dans plusieurs secteurs 

Les travailleurs de la Saviem entrent en lutte ; ces 
derniers mois, on a assisté â de nombreux mouvements 
localisés. Depuis quelques jours, 40 peintres de la gamme 
basse bloquent la production de moitié en effectuant des 
débrayages pour : 250 F pour tous, amélioration des 
conditions de travail, amélioration des classifications. Cette 
action a des répercussions sur les autres ateliers de la 
chaîne. Mardi, le garnissage est entré en lune. Face è cette 
combativité, le patron réprime el met en chômage 
technîgue les 110 gars, en supprimant 2 heures de travail 

Au MPR (pièces da rechangel, la lutte a démarré sur 
l'amélioration des classifications. Môme répression de la 
part du patron . 100 gars sur 400 sont mis en chômage 
technique. Jeudi les travailleurs partent en grève illimitée, 
et les autres secteurs comme CKD, gamme basse, 
l'entretien, mécanique, le contrôle de carrosserie, qamme 
haute, luttent sur ces revendications. 

Ce mouvement s'est étendu jusqu'à la cantine où les 50 
serveuses, qui refusent d'être classées comme OS. 
'débraient au moment de la normale alors que 3 500 gars 
viennent manger Pour briser cette lutte et diviser les 
travailleurs, la directK>n appelle en vain les gars à apporter 
leur nourriture mais la majorité d'entre eux restent 
solidaires des serveuses Les syndicats CGT et CFDT 
exigent des négociations. Battons-nous pour que le 
mouvement s'élargisse I 

Correspondant Caen 
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LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 
SOLMER 

Reportage do Robert Rivière 

avec 
les haut-fournistes 

en grève 
En discutant avec les hauts fourmstes de Solmer. on 

comprend très vite pourquoi ce sont aux qui sont à t origine 
de la lutte déclenchée le mercredi 21 janvier è S H du matin 
• Depuis le début du chômage partiel en novembre, la 
direction nous a imposé 4 jours chômés è 60 % Mais en 
lait, cela larsait 5 jours, puisque nous nous sommes rendus 
compte que dans les 4 jours, il v avait un dimanche, qui 
nous est normalement payé double. Tu ta rends compte un 
peu l'argent qu'ils se sont ramassés depuis la mise en place 
du chômage», nous disent en résumé deux hauts-
fou mis tes. 

C'EST COMME 
UNE CASSEROLE D'EAU 
OUE TU LAISSES TROP 

BOUILLIR 

vil lait croire qu'ils n'en 
gagnaient pas assez, puisque 
nous avons appris qu'-i partir 
de février, le chômage tech­
nique n'était payé qu'.'i 50%. 
et gue notre secteur serait 
tou/ours touché par quatre 
/ours de chômage en février 
et en ntars. alors que dans les 
autres secteurs comme .'• l'a-
ciène. ils n'avaient plus gue 
deux/ours. La production n'a 
jamais diminué, bien au con­
traire, nous devons taire en­
tre 4 800 et 5 000 tonnes par 
jour, et quand il y a des 
réparations gui durent plu­
sieurs heures, nous devons 
rattraper le nombre de cou­
lées en augmentant la tem­
pérature du haut-fourneau 
Au lieu de sortir une coulée 
toutes les 45 mn. c'est toutes 
tes 35 mn. C'est très dange­
reux parce gue fes tuyères 
risque de ne pas tenir, et avec 
un retard de quelques minu­
tes poui baisser la températu­
re, le haut-fourneau risque 
de déborder C'est comme 
une casserole que tu laisses 
trop bouillir Et quand 4 faut 
rattraper les normes de cou­
lée, tu peux boire, tu as 
toujours soif, tellement il fait 
chaud Ce n'est pas pour 
nous plaindre, d'autres sec­
teurs de Solmer sont aussi 
certainement très pénibles, 
mais tout le monde le dit, aux 
hauts-fourneaux, c'est le 
poste le plus dur» 

tthlous avons tout arrêté, 
avec nos sections CGT et 
CFDT, qui nous ont soutenus 
depuis le début, et nous 
exigeons la suppression du 
chômage, c'est .'-dire le paie­
ment intégral des hei •res chô­
mées, la 5' éguipe. qui per­
mettra d'embaucher I 100 
ouvriers de plus, et pour 
nous, les quatre jours de 
chômage deviendront quatre 
jours de repos payés à 
100 %, plus les paniers à 
chaque équipe des 3*8. et 
non pas d l'équipe de nuit 
seulement comme actuelle­
ment, plus le paiement inté­
gral des jours de grève, et 
aussi une heure d'informa­
tion syndicale payée par 
mois, qu'ils osent encore 
nous refuser». 

Rien d'étonnant si ces jus­
tes revendications sont sou­
tenues par l'ensemble des 
'.ravageurs de Solmer, bien 
que la 5" équipe ne concerne 
que les postés. Depuis deux 
semaines, chaque matin, les 
travailleurs se retrouvent au 
self n° 2 pour faire le point 
sur la lutte et voter la poursui 
te du mouvement Les mani 
restations de popularisation 
•ont nombreuses, à Arles. 

Salon. l'Aartigues. des tables 
rondes publiques, comme 
celle du mardi 3 février â 
POM de Bouc, des diffusions 
massives de tracts, dans les 
localités de la zone de Fos, 
des interventions sur les mar 
Chili aux entrées des super­
marchés, comme à Mam 
mouth de Port-de-Bouc ce 
même jour. 

La direction, elle, maintient 
sa position. Lorsque, après 
avoit déclaré nies réductions 
d'horaires et l'évolution des 
salaires nous dépassent».. 
M Durand Rival se plaint qqe 
la "CFDT et la CGT suivent 
un plan gui dépasse Solmer 
J'en trouve pour preuve le 
mouvement décide dans la 
sidérurgie au plan national 
pour le 6 février, et la deman-
de d'entrevue présentée par 
la CGT et la CFDT auprès du 
Ministère du Travail, ainsi 
d'ailleurs que le télex adressé 
nu Président du Directoire dr 
Solmer. dans lequel ne sont 
citées que les revendications 
qui ne sont pas négociables 
au niveau de Solmer». Très 
certainement, se plaint-il aus­
si qu'uno dérogation de ses 
deux syndicats soit allée de 
mander des comptes à la té 
lévrsion régionale, contre Fin 
formation orientée donnée 
sur lo conflit. 

«Lorsque les gars de FR3 
sont venus, ils n'nt fait pader 
que la direction, FO et la 
CGC. les cadres», affirmait 
un délégué CGT aux travail 
leurs de Mammouth. En ef­
fet, comme toujours, les 
chiens de garde de la direc­
tion mettent tout leur faible 
poids (20 % aux dernières 
élections), pour briser le 
mouvement, depuis le début. 
Déjà vendredi 30 janvier et 
lundi 2 février, leur tentative 
de "coup de force» n'a fait 
que renforcer les rangs des 
grévistes. Ces briseurs de 
grève osent reprocher à ta 
CGT et à la CFDT de ne pas 
respecter la liberté du travail 
Seraient-ils les auteurs d'un 
tract crapuleux non signé sur 
le thème «500 fainéants em 
pèchent 4 200 travailleurs dr 
nourrir leur famille», que cer­
tains ont trouvé dans leur 
boite aux lettres 7 Cela n'au 
rail rien d'étonnant, lorsque 
l'on apprend que la Commis­
sion Administrative de l'U 
nion Départementale Force 
Ouvrière des Bouches du 
Rhône «salue la position cou 
rageuse prise par les militants 
Force Ouvrière qui, tout en 
défendant l'outil de travail, et 
l'emploi, ont mis le patron 
devant ses responsabilités, 
tout en refusant l'aventure 
La Commission apporte son 
soutien le plus total, et sou 
haite que cette grève sw 
cidarre. prenne fin». En 
clair, de quoi ont peur ces 

diviseurs de la classe ouvnô 
re. aguets de la bourgeoisie ' 
De la même chose que Du­
rand Rival . qu'un large mou 
vement d'ensemble s'organi­
se A l'échelle locale pour 
arracher chacune des reven 
dications, et non pas quel­
ques miettes, pour que les 
négociations ne se transfor-
menl pas en compromis ac­
ceptable, ou ne soient pas 
subordonnées à une reprise 
du travail 

En effet, les sidérurgistes 
ne sont pas seuls en lutte 
dans la zone de Fos. où les 
220 ouvriers d'ICI IImpérial 
: . •- : .i Industnesl récla 
ment des augmentations de 
salaires P I de meilleures con­
ditions de travail, et viennent 
d'être lockoutés. les 150 ou­
vriers de Ferryfos, se sont 
nus en grève, lundi dernier, 
pour des augmentations de 
salaires 1 

Les visites électorales ac 
compagnées de sourires, poi 

novembre, et pensent que ce 
n'est pas le meilleur moment 
pour lutter. Les travailleurs, 
avec leurs sy.idicats, doivent 
lutter pied a pied contre ces 
idées provoquées par te 
chantage à la fermeture, et 
les appels è l'union sans dis­
tinction de classes. C'est è 
travers ces idées défaitistes, 
s'appuyant il est vrai sur des 
réalités concrètes, (le chô 
mage technique aurait dû 
être refusé dès le début par 
los syndicats!, que les divi­
seurs FO. CGC tentent de 
faire passer leur sauce syn 
dicale de ccHIaboration de 
eûmes. 

«Nos délégués ont des 
contacts avec les grévistes et 
les lockoutés», affirmo un 
travailleur de la cockerie. 
«Mais jamais les travailleurs 
eux-mêmes ne sont venus 
discuter avec nous, pour sa­
voir un peu ce que l'on pense 
de la lutte II parait qu'on ne 
peut pas arrêter la cockerie. 
parce qu'elle permet de 

s * . S , ̂
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gnéos de mains et belles dé­
clarations des élus «commu-
itiattj»» ne doivent pas rem 
placor la solidarité ouvrière 
avec les travailleurs d'Ugine 
Acier, de la CFEM. qui n'ont 
pas encore été véritablement 
consultés pour soutenir effi 
cacement ceux de la Solmer 
Beaucoup ne sont pas 
chauds pour entrer en lutte : 
a Ugine Acier, après 5 se 
maines de grève l'an dernier, 
pour dos miellés : à la CFEM, 
après trois mois de luttes 
acharnées contre la répres 
lion anli-syndicale et les con 
di tions de travail... «Cher 
nous, les gars hésitent, me 
dit un camarade de la CFEM. 
mais tous sont d'accord pour 
un large ntouvement de soir 
dantê, une marche sur Sol 
met par exemple, si les CRS 
interviennent». 

En ce sens, la journée 
d'action du vendredi 6 février 
esi positive, mais encore bien 
limitée Pou'quoi une seule 
journée d'action, et pourquoi 
dans la seule sidérurgie ) 
Ainsi, sur la zone de Fos, 
cette journée concerne Ugine 
Acier et Solmer. mais ne 
concerne pas la CFEM, ap­
partenant au secteur mêlai 
lurqie 

L'unité doit aussi se cons­
truire A rintérieur-méme de 
Solmer où de très nombreux 
travailleurs reprochent aux 
syndicats de ne pas avoir 
engagé la lutte dès l'annonce 
des journées de chômage en 

chantier le haut' lourneau qui 
est au ralenti, et il faudrait 
plusieurs mois pour la remet 
lie en marche. Mais je ne sais 
véritablement pas si on ne 
peut, nous aussi, mettre le 
cockerie au ralenti. Pour 
nous, c'est comme si la grève 
n'existait pas Pfusreurs d'en­
tre nous seraient d'accord 
/Hiur la grève, mais nous ne 
voulons pas prendre seuls la 
responsabilité de l'arrêt. Si 
ensuite, le haut-fourneau s'è 
teint, ce serait alors la fer 
meture totale pour plusieurs 
mois II faudrait que j'essaie 
de mieux me renseigner, mois 
pisqu'a maintenant, ça a été 
1res itifficile-

Tous aimeraient connaître 
les réactiens non seulement 
de la population et des usines 
de la zone, mais aussi la 
situation à Sollac, Usinor, 
Sacilor... Pour cet aciériste, 
«il parait que Sollac nous 
soutient C'est bien, mais il 
faudrait une lutte générale»'. 
Dos écriqueurs Solmer. qui 
travaillent au slabbing a la 
sortie du haut-fourneau n° 2 
soni au chômage technqtuo 
depuis ie 26 janvier : «nous 
serons avertis par lettre indi­
viduelle, me dit l'un d'où», 
mini l'aimerais aller discuter 
tous les matins avec les au­
tres aux assemblées généra 
les. Mais je n'ai pas de 
voiture, etsi te pars avec le 
car. re suis obligé de partir tôt 
le matin, et de 'ester 8 H. 
alors que les AG sont de 9 H' 
a midi» 

ACIERIES 
DE POMPEY 

Les ouvriers viennent en 
masse poser leurs 
revendications avant le 
comité d'entreprise 

Lors de la dernière réunion 
du Comité d'Entreprise des 
Aciéries, consacrée A la 
«marche de l'usine pour té 
vrier», une quarantaine d'ou­
vriers du Ban la Dame fai­
saient leur entrée dans la salle 
du CE, a la grande surprise de 
la direction, mais aussi, il faut 
le dire, des délègues syndi­
caux CGT et CFDT présents 
à cette réunion. 

Les travailleurs qui avaient 
arrêté le train à fil et le train 
550. avaient pris cette initia­
tive en dehors des directions 
syndicales qui n'étaient mô 
me pas au courant. C'est un 
travailleur du Ban-la Dame 
qui le précise : «Le délégué 
CGT du chantier était avec 
nous, mais c'est nous les 
ouvriers qui avons décidé de 
monter à la réunion On a 
arrêté le train en même 
temps, tout le monde a suivi. 

Si les travailleurs du Ban 
la Dame ont interrompu le 
CE. ce n'est pas pour prouver 
«qu'ils sont prêts à entamer 
le dialogue», comme le dé 
i i.K.nt un délégué syndical A 
l'issue de la réunion, c'est 

pour exiger des réponses sur 
le repos du samedi de nuit. 

En guise de réponse, Kern-
pô, le directeur, ne se con­
tentait pas de baisser le nez 
en faisant semblant de ré­
fléchir, mais menaçait les 
ouvriers les plus combatifs et 
ne tardait pas à appeler un 
huissier pour lui faire consta­
ter que le ronron des négo­
ciations était troublé II veut 
porter plainte pour «entrave i 
l'exercice du CE». 

«On a loupé le coche, on 
aurait dû l'empêcher de sortir 
et de téléphoner». Alors que 
la grève tourne un peu court 
â l'aciérie, cette action des 
ouvriers du Ban-la-Dame 
montre bien que la volonté de 
lutte existe à Pompey. pour le 
repos du samedi de nuit, 
mats aussi pour les salaires. 

Libertés syndicales et poli-
liques à l'usine, 
• 400 F d'augmentation, 

5'équipe en feux continus, 
- 5 ' semaine de congés 

payés. 
- 5 H de nuit = 8 H de jour 

Correspondant Pompey 

MANIFESTATIONS 
DES VITICULTEURS 

Le 5 février à Montpellier. 50 000 viticulteurs et de 25 A 
30 000 ouvriers, petits commerçants, artisans, etc.. M 
sont rassemblés au Peyrou pour un meetinq suivi d'une 
manifestatKMi unitaire totalement silencieuse comme le 
voulaient les orqanisateurs. On pouvait lire sur les 
panneaux ces mots d'ordre : «Travailler et vivre au pays* 
«Pour la défense de l'économie régionale» «Pour la défense 
du pouvoir d'achat des salaries et de tous ceux qui vivent 
de leur travail». «Contre l'oxodo et pour la création 
d'emplois», «Contre la répression et pour la défense des 
libertés syndicales». 

Au meetinq les discours do la CGT, CFDT, FEN, 
CIDUNATI. artisans ruraux, et viticulteurs se sont 
succédés. Maffre Bauqé, porte-parole des viticulteurs; 

i .;«Aujourd'hui ruit une qrande aventure sociale, une 
de ces aventures qbi font l'histoire des hommes, (...) pour 
rappeler aux qrands de ce monde que l'on ne se joue pas 
éternellement des petits, sans que ceux-ci ne s'unissent et 
ne triomphent. Je dis A mes Irôres paysans «cessez de vivre 
dans un monde clos, regardez autour de vous, gardez 
vous des juqements sommaires sur les autres groupes 
socioprofessionnels. L'ouvrier qui fait la grève n'est pas 
un ennemi, il défend son pain, comme vous vous défendez 
votre terre ; je dis aux ouvriers : non. les paysans ne sont 
pas d'affreux capitalistes, ils sont des hommes comme 
vous, gui ont peur pour leur avenir, et celui de leurs 
enfants. Ils font partie des dévorés, et non des ogres». 

La CFDT souligne gue la région est durement touchée 
par la politique de liquidation : pour le Languedoc Roussil 
Ion. tes demandes d'emploi s'élèvent à 60 000, et sui 
l'Hérault, à 20 000, ce qui fait qu'un travailleur sur 10 est 
touché. 

La CGT respectera le caractère apolitique voulu par les 
orqanisateurs. Si les solutions du programme commun qui 
sont avancées dans le discours, le nom même du 
Programme Commun ne sera pas prononcé une seule fois. 

(...) Le rassemblement du 5 février, c'est une étape 
importante. Celte mobilisation est jne étape dans la 
construction de l'unité populaire. C'est la première fois gue 
l'unité entre ouvriers et paysans, et d'autres couches 
pressurées par la crise, s'vnpose dans la pratigue. et d'une 
lacon aussi large. 

Mais cette unité peut elle se consolider, ou même 
simplement survivre, dans l'apolitisme voulu par plusieurs 
dos organisateurs ? Peut elle se poursuivre, si n'est pas 
posée la question d'une alliance de classe, entre la classe 
ouvrière et la petite et moyenne paysannerie ? Peut-elle se 
poursuivre, si une cible commune n'est pas déqaqée, pour 
donner un but à cette unité populaire en voie de 
formation ? 

Voila autant de questions gue se posent d'ores et dé|A de 
nombreux ouvriers et paysans présents A la manifestation 
da Montpelier. Correspondant 
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POLITIQUE 
LA VOIE REVISIONNISTE 

Chili-Portugal 
IMPASSE POUR LES MASSES POPULAIRES 

Marchais rejette aujour­
d'hui la notion même de die 
tature du prolétariat. Toute­
fois, et parce gu'il sait gue 
cela représente une aspira 
lion grandissante dans la 
classe ouvrière, d parle en 
core d'une perspective so 
cialiste. Pour savoir plus pré 
cisémont ce gue veulent Mar 
chais ot son parti, ca gue 

représente la voie révisionnis 
te, nous pouvons examiner le 
comportement des faux par­
tit communistes au Chili et 
au Portugal. Certes, les con 
ditions étaient différentes 
dans ces pays. Pourtant, ces 
expériences diverses doivent 
nous éclairer sur le projet du 
PCF. 

LE PEUPLE CHILIEN L'A PAYÉ DE SON SANG 

A partir de septembre 70, 
«l'unité populaire» se met en 
place au Chili, avec à sa tète 
Allende. Elle représente l'is­
sue d'élections gui portent la 
gauche au pouvoir, avec la 
présence du parti révision 
niste chilien au gouverne 
ment. Ce qui caractérise alors 
la situation du point de vue 
des masses, c'est une très 
grande volonté de lutte, une 
aspiration è en fine avec le 
jounq fasciste et la domi­
nation des trusts yankees 
C'est par di/ainos de milliers 
que les travailleurs descen 
dent dans la rue, manifes 
lent, affirment leur opposi 
tion à la main-mise de l'im­
périalisme américain. Les 
paysans engagent l'occupa 
tion des domaines des pro 
priétaires fonciers. Le qou 
vernement «d'unité populai 
re» s'efforce do freiner l'ini­
tiative des masses, s'oppose 
aux actions des paysans, se 
montre conciliant devant les 
exigences de l'impérialisme 
américain, même si par ail 
leurs, il prend des mesures de 
caractère anti impérialiste . 

sente le succès décisif. C'est 
le bulletin de vole qui doit 
représenter l'arme essentielle 
pour les masses Faire con­
fiance au gouvernement 
•d'unité populaire», telle est 
sa consigne Et tout doit se 
dérouler dans le cadre de la 
légalité bourgeoise ; sortir de 
ce cadre, c'est de la pro 
vocation, c'est faire le jeu du 
fascisme. Le socialisme vien 
dra en douceur, insensible 
ment, comme suite logique 
de la victoire électorale. 
Quand les ouvriers tenteront 
de s'organiser pour consti-
luer des stocks d'armos, en 
vue de riposter, il s'y op­
posera fermement La seule 
perspective qu'il offrira aux 
masses sera la suivante : mo­
dérer, réduire, taire ses pro­
pres revendications ; atten­
dre le salut rie ses repré­
sentants «démocratique­
ment» élus. Pendant ce 
temps, les réactionnaires 
s'organisent Ils disposent 
d'une armée. Ils complotent 
dans l'ombre. Ainsi. Pinochet 
pourra frapper brutalement et 
faire son coup d'Etat fasciste. 

ê j l j ' 

C'est dans le cadre de cet 
aiguisemont des contradic 
lions de classe qu'il faut 
examiner l'attitude du faux 
parti communiste chilien II 
appelé à faire confiance au» 
forces armées restées intac 
tes en place, il prêche le 
loyalisme vis à vis de cette 
armée. Il cache soiqneuse-
ment la nature de classe de 
celle ci : au service des inté 
rets de l'impérialisme amé­
ricain et de ses suppôts au 
Chili 

Il dissimule soigneusement 
le danger que représente cet 
te force. Pour lui, c'est lo 
succès électoral qui repré-

Mais qui a ainsi livré les 
masses désarmées â la vio 
lonce réactionnaire des bour 
reaux fascistes ' Qui a tout 
fait pour que ne se prépare 
pas une riposte a l'attaque 
fasciste } Qui a répandu les 
pires illusions sur la voie dite 
pacifique, en réalité voie du 
massacre pour les masses ' 
C'est bien le faux parti corn-
muniste chilien qui a tracé 
cette voie, qui a détourné les 
masses de la guérie popu 
laire. 

Et cela, le peuple chilien l'a 
payé de son sang, de ses 
martyrs. 

LE PEUPLE PORTUGAIS 
DESARME 

25 avril 74 au Portugal : un 
immense espoir soulève les 
masses. Caotano. le bour 
reau du peuple, est renversé 
Le peuple portugais est dans 
la rue Son énergie révolu 
donnai, c va largement se 
libérer chasse aux Pides. 
sinistre police politique, ma 
nifestations de soutien aux 
luttes do libération des colo­
nies, qrèves multiples, occu­
pations de domaines par les 
paysans pauvres et les ou­
vriers agricoles vont se suc­
céder pendant des mois. 

L'armée elle-même sera 
touchée par le mouvement : 
elle esl è l'origine du ren-
versemeni de Caetano et un 
fort courant progressiste la 
traversera Pourtant, cette 
formidable poussée révolu 
tionnaire ne permettra pas de 
chasser la bourgeoisie du 
pouvoir, el depuis le 26 no­
vembre, c'est elle qui a repris 
l'initiative, qui fait prévaloir 
sa politique réactionnaire, qui 
réprime largement les masses 
et les révolutionnaires Les 
acquis fragiles du mouve 
ment de masse se trouvent 
largement compromis. Pour­
tant, un bouillonnement ré­
volutionnaire important a se 
coué le Portugal durant de 
longs mois. 

Au lendemain du 25 avril, 
le PCP de Cunhal sort de la 
clandestinité, Il jouit d'un 
prestige incontestable, lié d la 
répression qu'ont subie ses 
membres sous le fascisme. 
Dès Caetano chassé, le PCP 
tentera de se faufiler au pou­
voir. Sa tactique sera dou 
ble : d'une part, utiliser la 
mouvement des masses pour 
conservor ot si possible ôlar 
gir son potentiel électoral, et 
son influence, et d'autre 
part, opéra* sa main mise sur 
l'appareil syndical et muni 
cipal. s'infiltrer dans le sys 
tème d'encadrement des en­
treprises, investir l'appareil 
d'Etat bourgeois, v compris 
l'armée, s'emparer ainsi des 
principaux leviers de com­
mande du pouvoir. Tant gue 
le PCP a pu espérer conquérir 
le pouvoir par cette seconde 
voie, il a tout fait pour étouf 
fer le mouvement des masses 
qui risquail de compromettre 
ces menées. Par contre, 
guand le PCP s'est trouvé en 
difficulté du point de vue de 
sa participation au pouvoir, il 
a fait semblant de soutenir le 
mouvement de masse, il a 
tenté d'investir les organisa­
tions dos masses dans l'es 
poir que cola lui permettrait 
de conquérir des positions de 
force. Mats que ces deux 
tactiques se soient succédées 
ou qu'elles aient été l'exprès 
sion de conceptions diffé­
rentes au sein même du PCP 
quant aux moyens de par 
venir au pouvoir, elles vi­
saient toutes les deux le 
même protêt : établir au 
Portugal un capitalisme cfE 
tat. et par là même, s'op­
poser nécessairement aux as 
pirations révolu lionnaiies des 
masses. Que visaient en effot 

ces efforts du PCP ? Il s'a 
gissait selon lui d'assurer 
l'hégémonie de la banque 
nationalisée sur l'ensemble 
de l'activité bancaire. Par ail 
leurs, il falait former de nou­
velles entreprises d'Etat et 
des entreprisas avec partici­
pation de l'Etat Enfin, è la 
campaqne. et cela les admi­
nistrateurs des banques, 
membres du PCP l'avaient 
dores et détè engagé, on 

devait favoriser les exploita 
tions jugées rentables, c'est-
â-dire refuser le crédit aux 
paysans pauvres, les ruiner. 
Et tout cela, sans que soit 
change le système d'exploi­
tation et d'oppression en pla 
ce. Simplement, de nou 
veaux administrateurs, de 
nouveaux cadres, issus lar­
gement du PCP, des couches 
moyennes, foimant une nou­
velle bourgeoisie, s'enrichi­
raient sur le dos du peuple. 

Voili'i l,i simli? perspiictivir guu 
le PCP offrait aux masses. 
Voilé pourquoi il voulait pro­
céder fl une épuration pro-
qressive des cadres fascistes, 
qu'il ne voulait pas chasser 
avant d'être en mesure de les 
remplacer par des hommes A 
lui 1 Bien sur, quand la réac­
tion a repris l'offensive, les 
massos se sont trouvées dé­
sarmées, livrées à la répres­
sion sans moyen de défense 

EN FRANCE AUSSI . LE RÉVISIONNISME C'EST L'IMPASSE POUR LES MASSES 

Mais en France, les propo 
sitions du PCF vont elles 
dans un sens différent ? Que 
recherche auiourd'hui le 
PCF ? Où tente t il de con­
duire les masses ? N'oublions 
pas qu'il a participé au pou­
voir au lendemain de la libé 
ration. Il a prétendu par cela 
avoir participé A l'améliora­
tion des conditions de vie des 
masses. Si quelque chose a 
été concédé A l'époque par la 
bourgeoisie, c'est sous la 
seule pression du mouve 
ment de masse. Par contre, 
ce qui est sûr, c'est que la 
participation du PCF au pou 
vernement a rendu de fiers 
services à la bourgeoisie. En 
effet, celle-ci a su utiliser le 
prestige du parti de la Ré­
sistance pour tromper les 
masses, et renforcer son ap­
pareil d'Etat affaibli au len 
demain de la quatre. Il falait 
pour ta bourgeoisie recons 
truire son économie et les 
membres du PCF au gouver 
nement n'ont pas hésité à 
appeler les ouvriers à tra­
vailler plus pour l'Etat bour 
geois. Au moment où la 
bourgeoisie était affaiblie, au 
moment où il fallait la frap 
per. les ministres du PCF ont 
au contraire aidé la bour­
geoisie à passer lo cap dit 
ficile. 

Mais examinons la situa 
tion aujourd'hui. Après avoir 
signé le programme com­
mun, après avoir prôné l'u­
nion de la qaucho, le PCF 
parle aujourd'hui de «l'union 
du peuple de France» I 

Aux dernières élections 
présidentielles, c'est l'espoir 
d'un succès électoral qu'il 
faisait miroiter. Echec I Au­
iourd'hui, il ne peut que pro, 
mettre un propres électoral 
qui lui permettrait de partici­
per-au pouvoir Mais que 

permettrait cet hypothéti­
que succès électoral 7 

N'oublions pas que ce suc­
cès est nécessairement lié à 
l'union de la gauche. Et l'al­
liance électorale avec le PS a 
permis A celui ci de redorer 
sérieusement son blason, et 
de renforcer considérable­
ment sa force électorale, jus 
qu'à devenir dominant dans 
l'union de la gauche Alors, 
dans ce cadre d'un succès de 
l'union de la gauche, le PCF 
se trouverait flanqué d'un PS 
qui ne manquerait pas de 
s'opposer à son héqémonie. 
il faudrait alors composer. Ou 
alors le PS peut être lento par 
une autre alliance électorale 
et le PCF se retrouve alors 
dans une position difficile, 
après avoir longtemps fait 
miroiter son accession au 
pouvoir par la voie électorale. 

Pourtant, le PCF pourrait 
tenter, è la faveur d'un mou­
vement de masse, de se ser­
vir de celui-ci comme marche 
pied pour se hisser au pou­
voir. Mais avec quel projet 
pour les masses populaires ? 
Celui d'un capitalisme d'Etat. 

Le système d'exploitation, 
d'opprossion reste, les natio­
nalisations permettant une 
emprise plus directe de l'Etat 
sur (ensemble de l'écono-
mie. C'est alors une nouvete 
bourgeoisie qui se met en 
place 

Oui * le révisionnisme, 
c'est dans tous les cas l'im­
passe pour les masses. C'est 
le peunle livré sans défense 
aux bourreaux fascistes com­
me au Chili C'est les masses 
livrées è la réaction comme 
au Portugal. C'est dans tous 
les ras, la trahison des in­
térêts de la classe du pro­
létariat C'est le maintien du 
système d'exploitation et 
d'oppression. C'est toujours 
le pouvoir de la bourgeoisie | 

Pourtant, une autre voie 
esl possible, c'est celle de la 
révolution prolétarienne ar­
mée, c'est celle du pouvoir 
des ouvriers et des paysans 
Et en France, comme partout 
dans le monde, inéluctable­
ment, c'est cette voie qui 
l'emportera I 

Charles VILLAC 
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LE22° CONGRÈS DU PCF 
LA DICTATURE DU PROLETARIAT 
PLUS QUE JAMAIS NECESSAIRE ! 

Fernand Grenier, un «vieux 
militant» du PCF monte â la 
tribune, en ce troisième jour 
du 22* Congrès. Il est à la tète 
d'une délégation de «vété­
rans» qui ont adhéré en 1920 
ou 21 ou 22, dans les années 
où le PCF a surgi de la lutte 
révolutionnaire mondiale, 
alors qu'en 1920 (à l'appel de 
Lénine et du Parti Bolche­
vique), il rompait avec la 
social démocratie, sur la base 
des 21 points de la III Inter­
nationale. Mais F. Grenier 
évoque ce passé non pas 
pour porter en avant ce que 
ce Parti a eu de révolution­
naire, mais pour se ranger, 
sans réserves, à l'abandon de 
la dictature du prolétariat, 
point principal qui, lors de la 
fondation du PCF, permit 
alors aux révolutionnaires de 
se démarquer des révision­
nistes de la II* Internationale. 

Ces anciens, militants 
d'une époque qu'ils ont hier 
passée sous silence, celle de 
la guerre du Rif, des révoltés 
de la Mer Noire, du front 
anti-militariste, de la tactique 
classe contre classe, réunis 
au pied de la tribune, ont 
servi de caution à ce Congrès 
du révisionnisme. 

Terminé, le PCF. né en 
1920 ; le 22* Congrès sanc­
tionnant une ligne qui se 
forge depuis de très longues 
années, voulait l'enterrer os­
tensiblement. 

Autre intervention remar­
quable de cette journée, celle 
de Louis Baillot, membre du 
bureau politique, venu répon­
dre aux inquiétudes existant 
aujourd'hui dans le PCF. 

Bien sûr, a convenu L. 
Baillot. en France, l'armée 

pourrait foire la même chose 
que celle du Chili, écraser 
dans le sang une classe ou­
vrière et des milliers de tra­
vailleurs désarmés nia 
bourgeoisie française a une 
tradition versaillaise... Sans-
doute àuratel/e tendance à 
se servir de l'appareil d'Etat 
dont l'armée est l'élément 
principal de coercition». 

Alors, demande Baillot, 
quelle attitude faul-il avoir à 
l'égard de l'armée ? L'État 
n'est pas, pour les révision­
nistes, l'instrument de la dic­
tature de la bourgeoisie. L'é­
tat est un instrument public 
que la bourgeoisie à accapa 
rer et qu'il s'agit d'accaparer 

â sa place en la «démocra­
tisant». ET il ajoute : «L'ar­
mée baigne dans la nation et 
le comportement de cette 
armée dépend du rapport des 
lorces politiques». Il poursuit 
«pour tout l'appareil d'État 
aussi, sa démocratisation est 
la voie que nous choisissons 
et elle dépend du rapport des 
lorces imlitiques». 

Dans cette perspective 
bien entendu, «la guerre civi­
le ne figure pas dans les 
objectifs des communistes». 
Est-ce que pour autant, elle 
ne figure pas toujours dans 
ceux de la bourgeoisie, dont 
il disait, â juste titre tout à 
l'heure, qu'elle restait versail-
laise ? * -

Aux anges... 
«A côté des chicanes de Mitterrand, je me suis conduit 

comme un ange», a benoîtement déclaré Marchais au 
cours d'un prêche au 22° Congrès. Ce qui explique qu'un 
délégué chrétien de Lorraine ait pu déclarer «Je n'ai jamais 
été aussi heureux dans la foi chrétienne que depuis que je 
suis au parti communiste». Comme la voie chrétienne à la 
félicité, la voie française au «socialisme» selon Marchais, 
ne promet pas le bonheur sur terre mais nous laisse espérer 
un au-delà radieux à condition d'être sages. 

Les communards partaient les armes è la main à l'assaut 
du ciel ; Marchais, angélique prêche la résignation, mais 
voulant faire l'ange, il fait la bête. 

CE QU'EN PENSENT LES OUVRIERS DE RATEAU 
Râteau, un fief du P«C»F, paraît-il. Nous sommes 

allés y discuter avec les travailleurs, de la tenue du 
22° congrès. A la sortie de l'usine et dans les cafés de 
la rue Reteau, èla Courneuve. De 11H 30 è 13 H 30, va 
et vient pendant la pause du déjeuner. Un groupe 
d'ouvriers à une table. Dès que je me présente : 
reportage Quotidien du Peuple, eu sujet du 22°' 
congrès, un du PCF prend la parole et la monopolise. 
«Quotidien du Peuple ? J'aime mieux lire le Figaro». 
Evidemment, cette attitude n'est pas le fait de la 
messe des travailleurs de l'usine, perticulièrement de 
ceux qui ont discuté avec nous. Meis pas mal de 
réflexions indiquent que chez nombre de travailleurs, 
l'attention pour te déroutement du 22° congrès est 
limitée, alors gue par ailleurs, on a un point de vue 
précis sur la politique en France. Parfois, on renvoie à 
un tel de l'usine .«Lui, il est au PCF, il est branché sur 
la question». Puis, la discussion montre des positions 
précises bien arrêtées. 

Chez certains, on pense 
que ce Congrès est important 
«parce que c'est le Congrès 
du Parti Communiste», sans 
s'être arrêté sur les déclara­
tions exactes de Marchais, 
tel ce vieil ouvrier ; «J'ai fait 
36. On est en lutte depuis 
toujours avec le PC, contre la 
bourgeoisie. La dictature du 
prolétariat ? Non, non, ce 
n 'est pas dépassé du tout». 

La voie que propose Mar­
chais est-elle la bonne pour 

•les travailleurs ? On n'a sou­
vent pas une vision précise 
du programme commun, de 
ce qu'il représente, le pro­
gramme commun, ça veut 
dire, avant tout, «l'arrivée de 
la gauche unie au gouverne­
ment» et on pense que ce 
sera «mieux que la droite», 
ou que «ça pourrait être 
mieux», car on se méfie de 
Mitterrand «qui change beau­
coup de vestes». Et les atta­
ques multiples de Marchais, 
ces derniers mois, contre le 
PS paraissent, au moins chez 

certains travailleurs (qui se 
déclarent proches du PCF), 
avoir moins renforcé, pour le 
PCF, une image de marque 
de parti ferme sur ses posi­
tions «contre les opportunis­
tes», qu'avoir créé un malai­
se : l'union de la gauche 
paraît moins crédible, et les 
attaques de Marchais sont 
perçues comme «préfabri­
quées», «mise en scène». 

Chez ceux-là même qui 
annoncent leur sympathie 
pour le PCF, pour le pro­
gramme commun «en gêné 
rai», plusieurs évoquent la 
nécessité d'un profond bou­
leversement, tel celui-ci. 
tourneur chez Râteau depuis 
19 ans : «Il faut un nouveau 
mai 68 ou quetgue chose 
comme cas, mais où on ne se 
laisse pas faire. En 68, on 
avait tout en mains, mais on 
s'est laissé embobiner. » 

Il faut aller plus loin que le 
programme commun ' 

"Je le pense. Il tant plus !» 
Lorsgu o n aborde la ques­

tion de la nationalisation de 
Râteau et d'autres entrepri­
ses, et qu'on pose la ques 
(ion ; regardez Renault au­
jourd'hui, qu'est-ce que ça 
apporte aux travailleurs 7 La 
réponse est double : «Oui, 
mais il y aura le gouver­
nement de gauche, il faut 
essayer». Et : «Si les entre­
prises sont dirigées par les 
ouvriers, ça peut être vala 
ble». Certains évoquent 
«comment ça pourrait être» : 
le directeur de l'entreprise élu 
par les travailleurs, etc. . 

Plusieurs insistent, comme 
pour contrer les affirmations 
de Marchais sur les cadres : 
vil ne laudra plus de gros 
écarts entre cadres et ou 
vriers». • 

Des jeunes nous disent : 
«On n'a pas encore bien 
suivi la polifique, le Congrès 
du PCF. On vient de sortir du 
centre d'apprentissage de 
Râteau. Même pendant la 
grève, on était obligé de tra­
vailler. Il y a une chose gui est 
sûre ; il faut que ça change. 
Le socialisme ? Ça ne suffit 
pas, parce qu 'if y en a qui se 
disent socialistes et qui, sur 
bien des points, font et feront 
comme les capitalistes. Il 
vaut mieux le communisme. » 

Qu'est-ce que le commu­
nisme ? 

«L e communisme, c 'est 
I égalité entre tous». 

Plusieurs travailleurs sont 
sensibles à l'idée d'«un so­
cialisme pour la France». 
-«Parce qu'il ne faut pas 
gue ce soit comme en URSS. 
Ce gui s'y fait pose bien des 
questions. La situation des 
uav.titleurs I bas, on la con­

naît mal'. Ce qu'a dit 
Pliouchtch. ca m'a frappé». 

«Il faut que ca change, je 
suis favorable la gauche 
Mais le PC c'est l'organisa-
lion, une pyramide qui étoul-
te les libertés aussi». 

«La bourgeoisie française 
est léroce. Si on ne prend 
pas des mesures suffisantes 
contre elle, ça se passera 
comme au Chili, mais, si on 
établir une dictature, au dé­
but, ça peut aller puis, après 
est-ce que ça ne risque pas 
de se retourner contre 
nous ?» 

On le voit, la politique du 
P«C»F, son renoncement 
ouvertement proclamé â la 
dictature du prolétariat, ne 
vont pas sans susciter de 
nombreuses interrogations. 
Dans cette usine où le PCF 
est assez bien implanté, les 
travailleurs n'hésitent pas à 
poser leurs questions : sur 
l'URSS, sur Pliouchtch et le 
capitalisme restauré dans ce 
pays, sur les libertés que le 
PCF entend laisser aux capi 
lalistes... L'assimilation scan­
daleuse par Marchais, de la 
dicialure du prolétariat de 
Marx et de Lénine, aux dicta­
tures fascistes de Mussolini. 
Franco et Hitler, réussit â 
semei le trouble mais aussi 
ouvre une réflexion sur, 
comment les travailleurs peu­
vent maintenir leur pouvoir, 
sans réprimer les anciens ex­
ploiteurs et ceux qui préci­
sément veulent renverser ce 
pouvoir. De toute évidence, 
l'union de la gauche, le pro 
gramme commun ne suffi . 
sent pas à répondre aux 
questions des travailleurs de 
Râteau. 

SUITE DE LA UNE 

Précisément, le Capi­
talisme Monopoliste d'É­
tat réalise l'interpéné 
tration étroite entre les 
monopoles et l'appareil 
d'État. Et si cela continue 
à s'accentuer, ce n'est 
pas dans sa nature même 
un phénomène récent. 
Mais ce qui est le fond de 
la position révisionniste, 
c'est d'affirmer que cet 
Etat a été «accaparé» par 
les monopoles et qu'il 
faudrait le rendre à la 
classe ouvrière et à tou­
tes les classes non mo­
nopolistes. Ceci laisse 
entendre clairement que 
cet État est en somme 
neutre et qu'il peut ser­
vir, selon ceux qui le gou­
vernent, aussi bien les 
monopoles que la classe 
ouvrière. 

Toutes les positions 
r é v i s i o n n i s t e s visent 
donc à masquer la réalité 
de l'appareil d'État, c'est-
à-dire un instrument de 
la dictature de la bour­
geoisie. 

LA BOURGEOISIE 
EXERCE ET RENFORCE 

SA OICTATURE 

C'est ce que disait ou­
vertement, devant le 
congrès F. Hilsum (du 
comité central! : «Dé­
noncer l'État français, 
sous la V° République 
giscardienne comme «la 
dictature de le bourgeoi­
sie» en général, c'est re­
tarder sur l'analyse de 
la réalité, ne pas com­
prendre ce qu 'est devenu 
le capitalisme aujour­
d'hui, ce qu'il e fait de 
l'Etat». En quoi le capi­
talisme de la V° Répu­
blique est-il moins la dic­
tature de la bourgeoisie 
que celui des précéden­
tes républiques ? En quoi 
les fonctions répressives 
de la police et de l'armée 
ont-elles changé de natu­
re, au point de pouvoir 
être autre chose que les 
instruments de la dicta­
ture de la bourgeoisie ? 
En quoi le caractère de 
classe de la justice a t il 
changé , alors même 
qu'elle est très profondé­
ment dénoncée et reje­
tée comme telle par les 
travailleurs ? En fait, les 
révisionnistes se propo­
sent de conserver cette 
armée, cette police, cet­
te justice en en chan­
geant simplement le per 
sonel dirigeant. Hilsum 
explique : «L'Etat que 
nous voulons... suppose 
un changement radical... 
en écartant résolument 
les hommes du grand 
capital pour faire place è 
la classe ouvrière». 

Précisément, cet État 
n'est pas neutre .et Ton 
conçoit mal comment les 
CRS pourraient défendre 
les intérêts de la classe 
ouvrière, comment l'ap­
pareil judiciaire et les lois 
faites pour défendre les 

intérêts de la bourgeoisie 
pourraient changer de 
nature an changeant de 
gouvernement. En outre, 
la bourgeoisie n'aban­
donnera jamais son pou­
voir sans se battre jus­
qu'au bout avec achar­
nement et avec les 
moyens dont elle dis­
pose. 

CONTRE 
LA BOURGEOISIE, 

LA DICTATURE 
DU PROLÉTARIAT EST 

UNE NÉCESSITÉ 

Ceci est évoqué briève­
ment par les révisionnis­
tes ; après Marchais. 
L. Baillot disait hier : «La 
grande bourgeoisie a des 
traditions versaillaises, 
ne l'oublions pas. Elle ne 
renoncera pas de son 
plein gré à ses privilè­
ges». Par quel miracle 
est-il possible alors d'é­
viter qu'elle ne se serve 
pas de l'appareil d'État 
forgé par elle pour exer­
cer se dictature ? Com­
ment éviter un affron­
tement auquel elle n'a 
jamais et ne cessera ja­
mais de se préparer ? 

Baillot prétendait y ré­
pondre hier dans une in­
tervention à propos de 
l'armée : «Nous voulons 
l'union de l'armée et de 
la nation, seule capable 
d'empêcher la guerre ci-
vite». Mais précisément, 
cette armée esf une ar­
mée de guerre civile, 
c'est une de ses fonc­
tions. Cette armée est 
celte de la bourgeoisie et 
en tant que telle ne peut 
se tourner contre la bour­
geoisie. Elle ne pourra 
jamais servir à mettre fin 
au capitalisme, puis­
qu'elle existe pour le dé­
fendre à la fois contre le 
prolétariat et contre les 
impérial ismes concur­
rents. 

'En voulant masquer la 
nature de classe réelle de 
l'État bourgeois, les révi­
sionnistes nient la réalité 
de la dictature de la bour­
geoisie ; partant de là, il 
est tout à fait logique de 
nier la nécessité de la 
dictature du prolétariat. 

En fait pour mettre fin 
au capitalisme, la dicta­
ture du prolétariat est 
une nécessité aujour­
d'hui comme en 1917, en 
France comme dans l'U­
nion Soviétique de Léni­
ne et de Staline, comme 
en Chine et en Albanie. 
C'est une nécessité pour 
vaincre la bourgeoisie et 
l'empêcher de réaliser 
son espoir qu'elle n'a­
bandonne pas : garder ou 
reprendre le pouvoir. 

Plus que jamais, en 
France, te socialisme, le 
pouvoir des ouvriers et 
des paysans, c'est-è-dlre 
la dictature du proléta­
riat, est à l'ordre du jour. 
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ie bref 
Attentat à 

l'explosif en Corse 

Le Front Paysan Corse de Libération 
(dissous en janvier 74) a revendiqué 
l'attentat qui a détruit le Sémaphore 
de la marine nationale (situé en 
terrain militaire) de La Parafa. Ce 
sémaphore servait en particulier à la 
surveillance des eaux côtiéres. Le 
FPCL, qui regroupe des patriotes 
corses radicalisés avait déjà revendi­
qué la destruction de deux avions de 
transport de troupes à la base mili­
taire d'Aspretto. A cette occasion, 
dos renforts de troupes avaient été 
envoyé en Corse, et ordre de tirer à 
vue donné aux patrouilles de sur­
veillance des bases militaires en 
Corse. 

Serge Klarsfeld 
détenu depuis le 3 

février en 
Allemagne 

Serge Klarsfeld, avocat du bar­
reau de Paris, est soupçonné d'a­
voir participé à la tentative d'enlè­
vement d'un ancien criminel nazi 
(Kurt Lisschka. responsable de la 
Gestapo à Paris) par la justice alle­
mande. Il a été arrêté alors qu'il s'était 
rendu tout à fait volontairement en 
Allemagne. Sa détention ne fait qu'il­
lustrer la bienveillance extrême de la 
justice allemande pour les anciens 
nazis, dont elle comporte d'ailleurs un 
certain nombre de membres. 

Entendu à la radio 

A Radio-France, la nouvelle du 
tremblement de terre du Guatemala a 
été ainsi commentée ; «6 000 morts. 
40 000 blessés, on paiera certaine­
ment le café plus cher, à la bourse de 
Londres, le café est monté de 15 %». 
Le speaker n'a pas jugé utile de faire 
du sentiment, le Guatemala, c'est 
loin, et les Guatémaltèques ne sont 
pas cotés à la bourse. 

Libération de deux 
emprisonnés 

Yann Houssin, professeur de philo­
sophie â Nîmes, détenu depuis le 
14 décembre, et Maryvonne Mar-
coux, restauratrice à Lyon, incarcérée 
depuis le 12 décembre pour «parti­
cipation à une entreprise de démora­
lisation de l'armée», selon Gallut, le 
tristement célèbre juge d'instruction 
à la Cour de Sûreté de l'État, ont été 
libérés sous contrôle judiciaire, jeudi. 
Il reste encore cinq militants détenus. 

Rappel à l'ordre 
pour 3 médecins 
Trois médecins de la Haute-Vienne 

qui refusaient de payer leur cotisation 
au Conseil de l'Ordre, ont comparu 
devant le tribunal d'instance de Li­
moges, sur plainte du Conseil de 
l'Ordre. Contestant lu position réac­
tionnaire et répressive du Conseil de 
l'Ordre sur la question de l'avorte 
ment, du contrôle dés arrêts-maladie 
et de la contraception, ils estiment 
que r«/e Conseil de l'Ordre n'est pas 
représentatif de la profession». Plu­
sieurs centaines de médecins refu­
sent depuis près de deux ans de régler 
leurs cotisations, au Conseil de l'Or 
dre, pour les mêmes raisons 

DOCUMENT 
MAITRE ALTHUSSER ET LA POLITIQUE 

lExtrait de Communisme n°6. sept -oct. 1973) 

Nous publions aujourd'hui la fin de 
l'article consacré A L. Althusser. Rappe 
Ions qu'Althusser est un de ces intellec­
tuels du PCF qui. tout en affirmant leur 
attachement à certains concepts théori­
ques du marxisme-léninisme, ne cessent 
d'approuver la pratique et les actions du 
parti révisionniste. Ce fut le cas récem­
ment dans les Tribunes de discussion de 
l'Humanité, avec Balibar, autre intellec­
tuel proche d'Althusser, qui affirmait la 
nécessité de maintenir la référence, à la 
Dictature du Prolétariat tout en approu­
vant ('«Union du Peuple de France». 

Althusser cristallisait dans le PCF, les aspira­
tions technocratiques des intellectuels à guider 
le PCF lui-même. Pour notre philosophe, la 
réalité lut plus prosaïque : on lui laissa le champ 
des divagations théoriques pourvu qu'il ne 
s'occupât point de la politique du PCF - et qu'il 
fit acte d'allégeance. Ce qu'il fit. Le 30 
novembre 1963. il dénonçait, devant le comité 
directeur de la revue La Pensée réuni pour le 
sermonner, la «folie oolitique», ('«imposture 
théorique des dirigeants chinois, imposture 
théorique gui est objectivement, réellement, au 
service de leur imposture politique». I5H... I. 

Relisons les «pages politiques» de Pour 
Marx dans lesguelles se reconnaît fièrement 
Althussor (61 Avant d'introduire son fameux 
«ami-humanisme théorique», notre philosophe 
affirme 3 thèses : 

1) L'URSS s'est «engagée dans la période 
qui, du socialisme là chacun selon son travail), 
va la conduire au communisme... » 

Il n'y a plus de lutte de classes en URSS, la 
nécessité de la dictature du prolétariat a disparu 
(?)(...). 

2) La Chine s'en tient à des principes de 
classe qui correspondent â une phase antérieu­
re, dépassée en URSS : l'évolution de la Chine 
socialiste l'amènera nécessairement au môme 
point uuo l'URSS aujourd'hui «il v a 10 ans, 
l'humanisme socialiste n'existait que sous une 
seule forme : l'humanisme de classe. Aujour­
d'hui, il existe sous deux autres formes : 
l'humanisme de classe, là où règne encore la 
dictature du prolétariat (Chine, etel et l'huma­
nisme de la personne (socialiste), là où elle est 
dépassée lURSS), deux formes correspondant 
à 2 phases historiques nécessaires. Dans 
l'humanisme de la «personne», l'humanisme de 
«classe» peut contempler son propre avenir, 
réalisé». (8) 

3) En Occident, la voie au socialisme pourra 
être pacifique, et la dictature du prolétariat, de 
brève durée : «la dictature du prolétariat... est 
dépassée en URSS. Rien mieux, or prévoit 
qu'elle pouna prendre en Occident des formes 
pacifiques et brèves» (9). 

UN RÉSUMÉ DU 
RÉVISIONNISME MODERNE 

Ces thèses publiées en 1963, éditées en 1965. 
auxguelles renvoie Althusser aujourd'hui, sont 
h: Résumé du révisionnisme moderne. Que 
nous apprend l'ABC du marxisme, cristallisa­
tion de l'expénence historigue ? 

1) «Les grandes révolutions, même lorsgu'el-
les commencent pacifiguement comme la 
grande Révolution française, se sont terminées 
par des guerres acharnées déclenchées par la 
bourgeoisie contre-révolutionnaire. (...J II ne 
peut v avoir de développement pacifique au 
socialisme», écrivait dans «Comment on 
trompe le peuple avec les mots d'ordre de 
liberté et d'égalité», Lénine, dont se réclame 
tant Althusser pour mieux le trahir. 

2) La dictature du prolétariat n'est pas seule­
ment nécessaire pour assurer, durant la période 
qui suit immédiatement la prise du pouvoir, 
l'écrasement de la résistance de la bourgeoisie 
et la consolidation du pouvoir prolétarien. Elle 
est nécessaire durant toute la longue période 
historique qui correspond au passaqe du 
capitalisme au communisme • période au cours 
de laguelle la lutte des classes ne disparait pas, 
mais prend de nouvelles formes. 

3} Le communisme, c'est-à-dire la société où 
a disparu la lutte des classes, parce que les 
classes elles mêmes ont disparu, suppose 
l'abolition des trois grandes divisions (division 
travail manuel-travail intellectuel, aqricuiture-in-
dustrie, ville-campaqnel et le renversement du 
capitalisme à l'échelle mondiale. L'URSS a 
effectivement «dépassé» la dictature du prolé­
tariat, non pour s'engager dans la voie du 
communisme, mais pour renforcer la division 
du travail, instaurer la loi du profit, accroître les 
privilèges d'une nouvelle bourgeoisie d'Etat, en 
un mot. pour restaurer le capitalisme. 

M Althusser s'est libéré du «commentaire 
pragmatique des formules consacrées» 1101 de 
l'époque de Staline.. Ma recopié servilement 

les thèses de Khrouchtchev. Que conclure ? Ce 
dont il s'est libéré, c'est du marxisme léni­
nisme. (...) 

LES RETOMBÉES DE MAI 68 

Poursuivons. Il y a eu Mai 68. Une revoue 
étudiante qui a été le détonateur du plus vaste 
mouvement de grôve jamais connu en France. 
Le PCF a tenté de briser le mouvement 
étudiant, de <e discrédite! afin de préserver ta 
classe ouvrière du vent de révolte ; il a craché 
son venin contre les «gauchistes», «anarchis­
tes», «provocateurs». En vain. Dix millions de 
travailleurs se sont mis en grève sans gue la 
CGT ait donné de mot d'ordre de grève 
générale. (...) Un an après, intervention politi­
que de notre philosophe : en mai, la jeunesse a 
été «livrée, abandonnée à elle-même, donc 
seule» 1111. Lui a manqué la sollicitude du 
PCF... Objectif d'Althusser : aider le PCF à 
reprendre le contrôle d'un mouvement étudiant 
qui a démasqué de manière concrète et 
massive, le révisionnisme : il faut lui «faire 
reconnaître la nécessité de la direction polîtigue 
de la classe ouvrière» [traduisez PCFj. Le 
moyen : au lieu de casser du gauchiste, il faut 
adopter une politigue plus subtile. Utiliser le 
marxisme comme une matrague. (...) 

Tâche historique que s'est assigné Althus­
ser : éliminer le mauvais côté du XX" congres. 

Marchais tolère parfaitement l'opposition 
respectueuse de Maître Althusser... 

LE GRAND RECONCILIATEUR 

Notre philosophe, en politique, est le Grand 
Réconciliateur. 

«Nous avons tous, communistes, la «critique 
du culte de la personnalité» par Khrouchtchev 
au XX D Congrès en commun, et l'épreuve de la 
scission du mouvement communiste interna­
tional. Nous avons tous, communistes, la 
Révolution culturelle chinoise, guoi que nous 
en pensions, en commun, et Mai 68 en France 
(12) . 

Althusser en a oublié : «Nous avons tous, 
communistes, en commun», la plus féroce 
répression ouvrière de ces dernières années, 
celle de Gdansk en Pologne ; des fusées 
atomigues et un million de soldats du grand 
pays frère, l'Union soviétigue, qui veillent à la 
frontière sur le sort d'un autre pays frère, la 
Chine ; la marine de guerre soviétique sur 
toutes les mers du monde ; le pillage écono­
mique des pays de l'Est par l'URSS ; la 
domination nêo-colonialiste russe, en particu 
lier en Inde et en Egypte : le partage impérialiste 
du monde entre les USA et l'URSS. etc... 

En même temps, Althusser lance des grands 
coups de chapeau à la révolution chinoise. 
Méfiance I D'Althusser à Macciocchi, tout un 
courant prétend faire une politique du «juste 
milieu». Ils veulent bien reconnaîtie la Révolu­
tion culturelle en Chine, mais pas la restauration 
du capitalisme en URSS. Ils saluent la Révo­
lution culturelle, mais gomment son aspect 
anti-révisionniste. Ils admirent la pensée de 
Mao Tsé-Toung. mais passent sous silence la 

.critique systématique du révisionnisme moder­
ne len particulier celui de Khrouchtchev et de 
Togliattil faite par le PCC, oublient de parler de 
l'existence de textes qui sont parmi les textes 
marxistes les plus importants de l'après-guerre 

(13) . Ils promettent d'être pour la révolution... 
culturelle après le renversement de la bour­
geoisie, mais aujourd'hui, ils sont pour le 
passage pacifique et électoral au socialisme. Ils 
seront révolutionnaires... à l'avenir, ils sont 
réformistes pou' le présent.' (...) 

UN VULGAIRE FALSIFICATEUR 

Pour justifier son attitude vis-à-vis de la 
«déviation» Qu'il a décelée dans le mouvement 
communiste. Althusser a pris l'exemple de 
Lénine 'ace à la I I 0 Internationale : «Jamais il 
ILéninel n'a réduit la ll° International à sa 
déviation. Il a reconnu des périodes dans son 
histoire, distingué le principal du secondaire 
• et il lui a par exemple toujours attribué 
devant le mouvement ouvrier le mérite d'avoir 
développé los organisations de, la lutte de 
classe piolôtarionne. les syndicats et les partis 
ouvriers, il n'a jamais refusé de citer Kautsky, 

et de détendre l'oeuvre philosophique de 
Plékhanov 1141». On croit rêver I Voilà un 
Lénine, tel Althusser, faisant la part des choses, 
pesant le pour et le contre, le bon et le mauvais 
côté... Quand notre philosophe est dans les 
nuées, il se permet parfois de respecter la lettre 
de Lénine, quand il descend sur terre, il ne peut 
plus être qu'un vulgaire falsificateur. Oui ne sait 
comme Lénine a traité la 11° Internationale 
lorsqu'elle a révélé sa faillite en 1914 ? Il a 
couvert de ses sarcasmes tous les représen­
tants des partis passés aux côtés de leur 
bourgeoisie impérialiste, il a mené une lutte 
idéologigue et politigue impitoyable contre le 
révisionnisme de la I I e Internationale - lutte qui 
nous a donné ses œuvres les plus importantes 
(151, enfin il n'a pas hésité un instant à appeler 
les révolutionnaires de tous les pays à la 
rupture complète avec la 11° Internationale. 
De ce combat sans merci est issue l'Interna­
tionale Communiste. A lire notre expert en 
ruptures théoriques, on ne peut se douter da 
cela : à le suivre on se demande pourquoi 
Lénine a rompu avec la 11° Internationale, s'il 
n'a pas été brutal, unilatéral, s'il n'aurait pas 
mieux fait de peser longuement le pour et le 
contre, de formuler auparavant une «hypothè­
se» qu'il aurait mis à l'épreuve de sa «pratique 
théorique» au cours de la décennie suivante ; 
bref, s'il n'aurait pas dû rester douillettement 
dans la 11° Internationale, quitte à prendre des 
«risques personnels» dans le domaine des 
hypothèses. (...) 

Dans les conditions où dans le mouvement 
ouvrier, une scission s'est accomplie, il se 
trouve toujours des intellectuels petits-bour­
geois pour tenter de sauver r«unité». (...I La 
politique de Kautsky est. â cet égard, typique : 
elle consistait d'une part, à passer sous silence, 
à escamoter toutes les questions concrètes de 
la révolution, d'autre part, à réconcilier les 
éléments révolutionnaires avec les opportunis­
tes en demandant à ces dernieis de faire 
quelques concessions verbales. Il fallait main­
tenir l'unité de la phrase marxiste et d'une 
pratiaue réformiste. (...) 

Le courant althussérien n'est pas non plus un 
courant indépendant, il n'a aucune attache 
dans les massss, ni d'influence profonde dans 
le PCF. Son caractère spécifique est qu'il essaie 
de réconcilier une partie des intellectuels avec le 
PCF. gu'il tente d'accroître, auprès de ces 
derniers, le prestige du PCF en lui proposant 
une idéologie révisionniste d'avant garde dans 
le style du PC italien. (...) 

La boucle est bouclée. De la philosophie à la 
politique, à travers ses variations, l'idéologie 
aithussérienne reste identique à elle-même : 
l'assemblage éclectique de la pensée univer­
sitaire et du révisionnisme moderne. 

La politique réformiste du PCF est le ciment 
d'une unité qui va des althussériens tel Balibar 
gui parle en général des phrases de Marx sur la 
destruction de la machine d'Etat (dans la revue 
La Penséei, jusgu'àMarchais qui, dans l'aiène 
électorale, défend la constitution de la V° 
République, issue d'un coup d'Etat gaulliste. 
L'althusséiisme est une aile philosophigue de 
l'ultime rempart de la bourgeoisie : le révi­
sionnisme moderne. Auprès des intellectuels, il 
constitue le meilleur défenseur du PCF. Com­
battre le révisionnisme aux différents visages, 
des politiciens aux autorités académigues, est 
une des conditions de l'essor du mouvement 
révolutionnaire en France. y\ GILLES 

Avec l'autorisation du Comité de 
Rédaction de Communisme. 
«Communisme» - 7 F -
CRES BP 446 - 75 830 - Paris Cedex 17 

5 - Reproduit dans P. Kessel. Le mouvement 
«maoïste» en France \édi. 10-18), p. 64-65 
6 Réponse A John Lewis iMaspèio 1973). 
p. 11 
7 Pour Marx, p. 227-228 
8 • Idem, p. 228 
9 - Idem 
10 - Réponse à John Lewis, p. 65 
11 • A propos de l'article de Michel Verrat 
sur Mai étudiant, la Pensée {juin 1969) 
12 Réponse à John Lewis, p. 80 
13 • CF. uDébat sur la liane générale du 
piouvement communiste international». 
14 Réponse è John Lewis, p. 95 ; sou/igné 
par nous 
15 - L'impérialisme, stade suprême du capita-
lisnte ; la faillite de la II" internationale ; 
l'inipénalisme et la scission du socialisme ; 
l'Etat et la révolution ; La révolution pro­
létarienne et le renégat Kautsky,.,» 
15 • L'impérialisme, stade suprême du capita­
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L'Etat et la révolution ; La révolution piulè-
Umenne et le renégat Kautsk y...et 
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LOGEMENT 
il LA GRANDE BORNE 

VILLE MORTE 
Serge LIVET 

Les projecteurs de l'actualité se sont è nouveau 
braqués sur- «lo Grande Borne», l'ensemble de la 
presse écrite, parlée et télévisée a découvert les 
malfaçons des appartements de cette cité HLM. Les 
mêmes il v a quelgues années partaient de réussite 
architecturale. «La Grande Borne» était alors une des 
fiertés du régime. 

Dans un cas comme dans l'autre, on a guère donné 
la parole aux premiers Intéressés : les locataires, gue 
ce soit pour vanter les mérites de «La Grande Borne» 
ou pour feindre de découvrir que tout n'y est pas pour 
la mieux. Les flashes ont laissé bien des problèmes 
dans l'ombre. 

20b00 : «La place aux her­
bes» est déserte, traversée 
par de rares passants fugitifs. 
Seul ilôt de vie, le café est 
encore ouvert, une poignée 
de consommateurs tente 
vainement d'oublier leur en­
nui, l'ambiance est aussi 
fraîche que le vend froid de 
ce mois de janvier. Au cœur 
même de «la Grande Borne», 
ne règne aucune animation. 
«C'est une ville morte», m'a 
dit un habitant, mais est-ce 
môme une ville ? 

«ON A L'IMPRESSION 
D'ÊTRE DANS UN ZOO» 

Construite en bordure de 
l'autoroute du Sud à Grigny, 
à une vingtaine de kilomètres 
de Paris, «La Grande Borne», 
c'est 3 685 logements, abri­
tant 20 000 personnes. Mais 
ce n'est pas une cité HLM 
comme les autres. Des cars 
de visiteurs de tous les pays 
viennent l'admirer, et s'exta­
sier devant la performance de 
l'architecte AILLAUD. «On a 
l'impression d'être un zoo» 
disent les habitants. Les visi­
teurs regardent, mais n'en­
trent jamais dans un loge­

ment, et ne parlent pas aux 
locataires, ce qui les intéresse 
c'est «l'architecte». Et l'archi­
tecture de «La Grande •Bor­
ne» est citée partout en 

tassées sur un espace res­
treint, comme la plupart des 
cités modernes, mais des 
immeubles colorés. Les im­
meubles de 3 ou 4 étages 
serpentent, s'ordonnent en 
ellipse, en cercle, s'ouvrant 
sur des cours intérieures. 
Colorés de bleu, rose ou de 
vert, ies murs sont panois 
agrémentés d'un dessin. Les 
pelouses sont immenses, les 
cours intérieures spacieuses. 
Au premier abord on est 
surpris de découvrir enfin une 
cité moderne d'apparence si 
agréable. 

«La Grande Borne» devait 

nés. L'architecte AILLAUD 
fut chargé par Pompidou qui 
le connaissait de cette dé­
monstration. Le territoire de 
la ville de Grigny s'y prêtait 
bien. L'autoroute A6 passe 
dans cette commune, suffi­
samment éloignée de Paris 
pour que le prix du terrain 
soit bon marché. Alors qu'en 
ville ou en périphérie, la 
chereté du terrain conduit à 
édifier le maximum de loge­
ments sur le minimum de 
surface. A Grigny l'architecte 
disposait d'un terrain immen­
se ce qui lui a permis de 
laisser autant de pelouses et 
de limiter à 4 étages la 

àmm - i - - ' ^mÊÊÊ 

exemple, sa renommée est 
mondiale. Pas de Wocs de 
béton agressifs, de tours ou 
de barres massives en-

ètre la démonstration qu'il est 
possible de faire du logement 
social à des prix minima sans 
pour autant faire des caser-

LE LOYER A DOUBLE EN 5 ANS 
Ce gui provoque la colère 

des habitants de «La grande 
Borne», autant que le déla­
brement des appartements, 
c'est la hausse des loyers. En 
janvier 6% en plus, après 8 % 
en juillet dernier et probable­
ment 8 % en juillet prochain 
soit 22% en un an. 

En cinq ans les quittances 
ont pratiquement doublé. 
Pour un F5. charges compri­
ses, il faut compter 1 000 Frs 
par mois, c'est cela les loyers 
«modérés». A la «Grande 
Borne» la moyenne des salai­
res est à peine supérieure au 
SMIC, c'est donc au moins la 
moitié du salaire qui passe 
dans le loyer «Je suis seule, 
i'ei cing enfants, je gagne 
1 800 francs par mois, je dois 
calculer au plus juste». Ma­
dame Dupré s'exprime avec 
force, deux de ses enfants 
l'écoutent et interviennent ils 
ont 12 et 14 ans, comme leur 
mère ils sont révoltés par les 
conditions de vie à «La Gran­
de Borne». Dans la salle â 
manger, il n'y a pas d'autres 
Tieubles que la table, quel­
ques chaises, un buffet et la 
télévision sur son guéridon, 
le minimum. 

500 LOGEMENTS VIDES 

«J'ai de.plus en plus de mal 
A y arriver ; et il y a pire gue 
moi, les saisies c'est vite 

arrive, u sortit d'une maladie, 
ou d'un licenciement, le loyer 
c'est ce gu'on paye en der­
nier. Il y a deux ans on voyait 
des gueues au magasin de 
fruits et légumes, maintenant 
il n'y a jamais plus de deux ou 
trois personnes en même 
temps». «La Grande Borne» 
compte environ 500 loge­
ments vides, les loyers sont 
trop chers. Il y a pourtant 
4 000 dossiers de mal-loges 
comptabilisés à la préfecture 
de l'Essonne, mais les HLM 
refusent ceux qui n'ont pas 
suffisamment de ressources, 
préférant laisser des loge­
ments inoccupés. Ce scanda­
le, le conseiller général UDR 
n'en a pas parié. Le maire 
PCF, par contre prétend lut­
ter contre la hausse des 
loyers et les saisies. Mais son 
Intervention est sélective, les 
adhérents du PCF sont dé­
fendus en priorité, les autres 
n'ont qu'a se débrouiller. 
«Quand je suis passé à la 
mairie pour me faire domici-
'ier, on m'a dit de prendre ma 
carte du PCF, j'ai refusé, 
guand j'ai une réclamation à 
faire on ne s'occupe pas de 
moi». Beaucoup me diront la 
môme chose. 

BRISER L'ISOLEMENT 

L'opinion la plus répandue 
c'est que le maire fait r » r*r*l 

peut môme qu'il est com­
plètement dépassé par tous 
les problèmes, et incapable 
de les résoudre. Jusqu'à 
maintenant le PCF a réussi â 
canaliser la révolte, et è se 
préserver de la colère des 
habitants de «La Grande Bor­
ne» en se posant en victime 
de la politique gouvernemen­
tale. Les impôts locaux ont 
été augmentés par la mairie, 
pour faire passer cette me­
sure, le PCF a entrepris une 
campagne de pétitions de­
mandant le report du paie­
ment. 

La révolte est grande, qua­
si générale, mais quand on 
pose la question des lunes à 
entreprendre, c'est encore 
l'hésitation qu'on rencontre. 
Les conditions d'habitat 
constituent un frein considé­
rable à l'établissement de 
liens de solidarité entre les 
travailleurs, ceux qui travail­
lent sont toujours absents, 
les femmes sans emploi sont 
contraintes à rester chez el­
les, il n'y a pas de crèches. 
Quand on habite la Grande 
Borne, on pense avant tout à 
en partir. 

C'est ce cloisonnement 
qu'il faudra briser pour pou­
voir lutter, car dans chaque 
foyer, l'impression prévaut 
d'être seul à penser qu'«i 
iaudrait arrêter de payer le* 
loyers, pour obtenir des amé­
liorations» 

nauteur des immeubles, un 
ne ressent oas à «La Grande 
Borne» cette impressior 
d'entassement et d'écrasé 
ment particulière aux grands 
ensembles. La réussite archi­
tecturale s'arrête là. 

UN LIEU DE STOCKAGE 

Soumis à un prix plafond,, 
l'architecte a dû faire appel a 
l'entreprise de construction la 
plus concurrentielle. La so­
ciété Bouygues, la plus gros­
se société française de cons­
truction. C'est un procédé 
moderne de construction qui 
a été utilisé : agencement 
d'éléments préfabriqués pro­
duits industriellement. 

Pour abaisser le prix de 
revient les constructeurs ont 
rogné sur tout : épaisseur 
minimum des cloisons, pas 
d'isolation acoustique, fini­
tion bâclée, équipement inté­
rieur, chauffage, installation 
électrique, canalisation ont 
été réalisés avec le seul souci 
de coûter moins cher possi­
ble. 

On en voit maintenant les 
conséquences : 1 800 loge­
ments fissurés et abîmés par 
l'humidité et les défectuosi­
tés «ans nombre. 

Mais la dégradation rapide 
des logements n'est pas 
h£'is le seul problème de «La 
Grande Borne». Tout tourne 
à l'absurde dans cette cité : 
l'absence de transports en 
commun, l'éloignement du 
travail - il n'y •'. pratiquement 
pas d'emplois sur place-, le 
manque de distractions et 
l'animation.... 

On se rend compte que 
cette cité a été conçue 
comme un lieu de stockage 
d'ouvriers. La question qui se 
posait â la bourgeoisie c'était 

DANS 10 A N S : 
UN BIDONVILLE 

D'après la mairie PCF de 
Grigny, il n'y aurait à «La 
Grande Borne» que 12 loge­
ments insalubres. En réalité, 
tous les appartements sont a 
des degrés divers dégradés. 
Ca va des larges fissures par 
lesquelles I'e8u s'infiltre 
quand il pleut aux tâches 
d'humidité qui annoncent 
des dégâts plus importants. 
Chez madame D. les pre­
miers signes d'humidité ap­
paraissent : «Je n'ai pas à me 
plaindre, chez ma voisine au 
dessus, lo papier est tout 
noir. Ses meubles pourris­
sent, mais ici regardez, H n'y 
a pas encore de gros dé­
gâts». Le plafond est légè­
rement fissuré, dans la salle â 
manger et dans la chambre 
des enfants, le papier peint 
commence à se décoller par 
endroits, ce logement a cinq 
ans comment sera-t-il dans 
cinq ans. «Je me dis gue 
dans cing ens, nous serons 
partis, nous avons commen­
cé è économiser pour faire 
construire, mais maintenant 
on est tous les deux au 
chômage, et si mon mari ne 
retrouve pas de travail, je ne 
sais pas ce gu'on va deve­
nir». 

DE LA GAZE POUR 
BOUCHER LES FISSURES 

Les HLM sont au courant 
de la situation depuis long­
temps, mais ils ne font rien. 
«Chez le voisin. Us ont bou­
ché une fissure avec de ta 

A la grande Borne, on racôn 
te des centaines d'anecdotes 
de ce genre, il faut attendre 
des mois pour une répara­
tion, souvent rien n'est fait. 
Au mieux, on cache quand 
c'est possible les dégâts les 
plus voyants. Mais les im­
meubles continuent de se dé­
grader. «Dans dix ans, ce 
sera un bidonville». Plusieurs 
appartements sont fermés, 
inutilisables «Dans un im­
meuble à côté, le raccor­
dement des sanitaires n'était 
pas fait. Us s'en sont rendus 
compte quand Us ont fait 
visiter l'appartement du bas 
pour le faire visiter, le soi était 
couvert d'excréments». 

PAS DE SERVICE DE 
DÉSINFECTION 

Ne parions pas de la sono­
rité des escaliers, de la min­
ceur des cloisons, des inter­
rupteurs électriques qui ne 
marchent pas, c'est le lot de 
la plupart des cités HLM. A 
tout cela s'ajoutent des in­
vasions de parasites divers. 
«Il y a eu l'année des puces, 
l'année des punaises, cette 
année c'est tes cafards». «A 
''école, les enfants attrappent 
des poux, avant il y avait eu 
une épidémie de pelade, et 
aussi des teignes». Il n'y a 
rien d'étonnant à cela, il n'y a 
pas de service de désinfec­
tion. Les gaines des vides-or­
dures constituent un foyer 
permanent d'infection, l'eau 
s'y infiltre, traverse les murs 

gaze et mis du vernis par 
dessus, ca ne tient pes. Chez 
moi H y avait un trou près de 
la fenêtre, ffs ont doué un 
bout de planche. Dans la 
chambre des enfants, une 
partie du mur n'était pas 
tapissé quand j'ai pris l'ap­
partement, ifs sont venus 
avec des bouts de papier 
rose, alors que la chambre 
était tapissé en oris. Us vou­
laient coller des petits bouts 
de papier, j'ai dû me fâcher 
pour obtenir du papier qris». 

et suinte dans ies appaite 
ments. 

Alors l'architecture, la dé­
coration des murs, le visage 
songeur de Rimbaud dessiné 
sur un immeuble, cacheqt 
mal tout ce gâchis. Et l a 
situation ne peut que s'ag­
graver, le sol n'est pas sta­
bilisé, il aurait fallu construire 
sur pilotis car la Grande Bor­
ne repose sur des anciennes 
carrières, mais ça aurait coû­
té plus cher. 

où entrtjpuopi ies habitants 
des quartiers populaires pari­
siens du 13ème. et du 19ème, 
chassés par la rénovation, 
ceux qui viennent de provin­
ce, et les immigrés. 

Il fallait un espace bon 
marché, des logements au 
rabais, un endroit isolé, on a 
trouvé Grigny. 

La bourgeoisie a parqué là 
les ouvriers. Eloignés de leur 
travail, ils risquent moins 

d'occuper leur usine, rentrant 
•pour dormir, ils peuvent diffi­
cilement se contacter. 

Un cordon sanitaire isole 
«La Grande Borne», l'auto­
route A6. la départementale 
29, la prison de Fleury Méro-
gis. 

Dans ces conditions l'ar­
chitecture ne sert qu'à mas­
quer qu'on est dans un 
ghetto. 
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LA VIE DU JOURNAL 
PARMI VOS LETTRES 

«Le retour de manivelle». 
Ca c'est passé dans une commune de la banlieue de Lyon. Vaulx en 

Velin, commune tenue par les communistes «pour de rire» depuis 
longtemps ? Il arriva qu'un soir, à la même heure et au même endroit, 
se tiennent deux réunions différentes La première était convoquée par le 
Comité de Locataires du quartier et la seconde pour le lancement d'une 
cellule du parti soi disant communiste. 

A la première, pas de personalités ni de vedettes, à la seconde, le 
maire et différents ténors confédéraux du parti parait il communiste 
devaient lancer les vedettes locales. 

Le soir venu, il fallait bien se rendre d l'évidence : 
• a la première, les habitants se rassemblaient lusqu'à être une 

ouarantauie et les discussions furent très animées. 
- à la seconde, le maire, seul présent, faisait grise mme et après 

avoir demandé à ce gue quelgues chaises lui soient laissées, serra un 
peut plus sa pipe entre les dents et son départ des locaux collectifs fut 
très dicret... 

La morale de cette histoire oui sème la démobilisation finit par récolter 
l'indifférence, c'est le fameux retour de manivelle Par opposition a 
cette triste morale, il y a la prise en main de la vie du guanier par les 
habitants et à l'issue de la réunion des habitants, une fête de quartier 
est décidée et actuellement une vingtaine d'habitants l'organisent 
activement. 

Un lecteur de Vaulx en Velin 

Un ouvrier de Sanders Adour 
Je travaille chez Sanders Adour. J'ai lu votre article sur Sanders gue 

ie trouve très bon... Pour l'instant, nous a la CGT Sanders Adour. nous 
commençons a peine è nous organiser, mais nous allons faire un effort 
pour constituer un dossier pour les camarades de Juvisv Dans l'usine 
Sanders Adour. le contexte n'est pas le même gu'è Juvisv : il y a pas 
mal de camarades qui sont ouvriers, fils de paysans • 

COMMUNIQUÉS 
L Y O N 3 

Cher lecteur. 
nous t'invitons A la réunion débat autour du Quotidien du Peuple qui 
aura lieu le : 

samedi 7 février 14 h 30 
au Grand café de la Maine 

Place du pont • Lyon 3* 
(angle rue de Marseille et Grande rue de Guillotière) 

Actuellement, le Quotidien du Peuple lance une campagne de 
critiques et de suqqestions auprès de tous ses lecteurs pour remédier â 
ses insuffisances. 

Pour cela, il a besoin de la participation des lecteurs Nous verrons 
comme chacun peut contribuer a l'amélioration du tournai 

Si tu rte peux pas venir, écris au Quotidien du Peuple pour faire 
connaître tes critiques et tes propositions, et pour envoyer des 
correspondances. 

• P S V C H l A T K l S t t S E N L U T T E " 

Le n°3-4 de «Psychiatrisés en lutte» (numéro spécial 16 pages) est 
sorti : informations sur les luttes, conseils pratiques, piemiers résultats 
d'enquêtes. Par l'article «La psychiatrie au banc des accusés» vous 
serez informés de ce qu'il est possible de faire dans le cas d'un 
internement, les divers recours, attaques lundigues, etc. . avec conseils 
pratigues et lettres types è envoyer. Eric Burmann a ainsi déta obtenu 
l'inculpation de l'ancien directeur de l'hôpital de Tours et nous irons 
lou* bientôt à ce procès. 

Mais il y a aussi «Un négrier parle... des internes répondent» car 
l'enquête sur ('«ergothérapie et le travail des internés» continue : un 
concessionnaire passe aux aveux lors d'un interview et dévoile l'intérêt 
qu'il trouve dans l'exploitation de ses «chers fous» Des internés 
ripostent par des réponses et diffusions du questionnaire d'enquête sur 
les conditions de travail des internés, mais aussi par la grève. 

Un point d'information aussi sur la «révolte è"la Maison de Nanterre» 
ainsi que sur les «Assises sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles» auxquelles ie Groupe Information Asiles participait 
En prime, une affiche sur quatre pages de la «Charte des internés» pour 
démarrer la lutte, susciter les réunions autour des droits des internes, 
des revendications ,i formuler et des combats à mener. 

Le journal est en vente dans les librairies «militantes» de votre ville au 
prix pour ce double 3-4 de 3,50 F et 0,50 F pour tout interné. 
Abonnement à partir de 10F les 4 numéros (1 an). 

Pour écrire : 
Psychiatrisés en lutte 

B.P. n°60 
75721 PARIS Cédex 15 

Réunions 
158 rue Leqendre Paris 17* 

métro Guy Mocquet 
le mercredi d 20 h 00 et le samedi a 10 h 30 

G R E N O B L E 
Comité pour la Libération des soldats 

et des militants emprisonnés 
permanence pour la marche su' Paris 

du lundi 9 au samedi 14 
de 18 h OOà 19 h 00 

4 rue Berlioz GRENOBLE 

A propos de 

«LA PEUR DES FINS DE MOIS» 
Je vous écris car j'ai trouvé 

l'article de Claude ANCHER in 
complet : je pense qu'il ne met 
pas assez en évidence les diffé­
rents aspects de cette émission 
et notamment les plus sour 
nois : 

• la présentation de fait du 
travail au noir comme seule 
solution é la baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs, sans 
aucune allusion À la luttm, bien 

leur* A une soumission financiè­
re complète. 

• la réclame insidieuse pour 
la télé, gui permet seule aux 
chômeurs et é leurs enfants de 
se distraire : mais pourquoi y a 
t-il de nos jours tant d'émis 
sions télé l'aprés midi sinon 
pour «gardera chez eux des 
chômeurs bien sages, éviter gue 
desœuvres ils ruminent leur 
haine des oati 

e ce gui est aussi sous enten­
du alors : si il y a du chômage, 
c'est aussi dû aux travailleurs 
qui font double journée, et non 
A la bourgeoisie. 

• la Question des tutelles 
présentée par une mérwiqére qui 
dit ; «c'est ce gui nous a sau 
vésu Alors gu'on sait qu'elles 
réduisent des milliers de travail 

• enfin, ja crois qu'il ne faut 
pas prendro A la légère la ques 
tion du crédit. «ciment social». 
Le plus intéressant, c'est qu'un 
banguîer l'avoua franchement 
Ainsi, dans beaucoup d'usines, 
le patron fait une enguéte pour 
savoir quels sont les travailleurs 
qui ont des traites importantes à 
payer (maison, voiture, etc.) Ils 
prendront de préférence corn 

VIE QUOTIDIENNE 

Un carreleur nous écrit 
Camarades. 
Je suis carreleur et je vous 

envoie quelques réflexions sur 
les conditions de travail dans 
ma profession 

Chez nous, te plus inadmissi­
ble, c est le travail è la tâche que 
presque tous les patrons impo­
sent Ca divise les travailleurs 
en eux et c'est un frein pour 
orqaniser la lutte Avec ce sys­
tème, on pense surtout â gagner 
plus d'argent d'une maniera in­
dividuelle. C'est vrai qu'avec 
l'inflation, la crise, il faut des 
augmentations. Mais avec le 
salaire è la tâche, on cherche A 
s en sortir seul au lieu de s'orge -
niser pour se faire paver plus. 

Avec ce système, quand on a 
besoin d'argent, on travaille 
plus et c'est le patron qui. fine 
lement. empoche encore plus 
Pendant ce temps-lé. on se 
ruine la santé pour lui ' 

D'autre part, on est payé dit 
téremment suivant le type de 
travail gue l'on fait. Un exem­
ple : un travail au sol. Quand il 

faut d abord préparer le mortier 
et rester toujours courbé et 
dans l'humidité est payé environ 
10F le m ' dans la région lyonnai 
se Par contre, poser des faïen­
ces. A la colle [qui est toute 
prête) sur évier, lavabo, autour 
d'une baignoire est payé au 
moins 21F alors que c'est un 
travail plus facile Ca nous mon­
tre bien gu on n est pas payé en 
fonction du travail qu 'on fait, 
mais en fonction du profit et de 
la loi du marché icer des faien 
ces, c'est considéré comme un 
luxe). 

En qénéral, on fait beaucoup 
plus de travail au sol, ce qui est 
le moins payé. Et quend il y a 
une augmentation des tarifs, 
cêst pratiquement toujours en 
pourcentage. Ce qui fait que le 
travail le plus pénible et dont 
notre paie dépend le plus est en 
tait le moins auqmenté. La so­
ciété capitaliste dans laquelle 
on vit, est orqanisée unique­
ment pour le profit de guelgues-
uns et non pour le besoin des 
hommes. 

Un ouvrier carreleur de Lyon 

JE M'ABONNE 
750 
150 

1 AN 
MOIS 

80 F 
30 F 

3 MOIS 
1 MOIS 

Nom 
Profession. 
Adresse 

Envoyez A : 
le Quotidien du Peuple 
BP 225 
75 924 Paris Cédex 19 
CCP 23 132 48 F Péris 

me «chef de file» un gars gui fait 
construire car : 

- H pourra face aux échéan­
ces difficilement faire qrève 

- Il acceptera les heures sup­
plémentaires, de nuit, etc.. 

- Il pourra difficilement chan 
ger de bohe. 

C a d dit. je crois gue des 
éléments valaient aussi d'être 
cités : le comparaison travail­
leur cadre ; 

- «quand on invite dts co­
pains tout le monde cotise sans 
guoi on ne peut pas» (travail 
leur) 

- «moi , j'anticipe sur mes 
augmentations (le cadre) 

La montage de «la ballade des 
gens heureux» sur des images 
glacées d'un supermarché un 
peu sombre était bien vu techni­
quement et doit nous inspirer 
car ceci met bien en contradic­
tion l'idéologie bourgeoise et la 
réalité qui y correspond. 

En conclusion, pourquoi ne 
pas proposer de telles émissions 
si on sait qu'elles contiennent 
des éléments intéressants, au 
débat Demander aux travailleurs 
de se réunir pour les voir et en 
discutar A chaud, puis d'écrire 
au Quotidien qui. A cette occa­
sion élarqirait la rubrique télé, 
ou ouvrirait une autre rubrique. 

Et puis, cette forme de télévi­
sion et de spectateur ne montre-
t elle pas la perspective d'une 
télé socialiste, vue collective­
ment, puis la saisie-vente ne 
suffit-elle pas à renforcer notre 
haine pour ce système pourri. 

Henri 
Instituteur é Vaulx en Velin 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

TÉLÉPHONEZ AU 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 

2086661 Paris de8 H 30à 13 H 

uotidien du Peuple 
publication du PCR (mil 
Adresse postale 
BP 225 75 924 
Paris Cedex 19 
CCP n" 23 132 48 F Pans 
Directeur d*- publication 
Y CHEVET 
imprimé par IPCC Pans 
distribué par les NMPP 
Commission Paritaire 
56 

FRONT 
ROUGE 

Organe Central 
du 

PCR(m.L) 
N" 3 - nouvelle série 

est paru 
Le numéro : 5 F 1 + portl 

Passez vos commandes 
BP 161 75864 Paris Cédex 18 

CCP 31 19114 La Source 



Le Quotidien du Peuple • 7 et S février - 11 

LIRE ET RELIRE 

VOLTAIQUE de Sembene Ousmane 
Sembene OUSMANE. 

l'auteur de «VOLTAIQUE». 
n'est pas un écrivain comme 
la plupart de ses confrères 
africains ; il n'eut pas à subir 
en effet l'endoctrinement cul­
turel que dispense la France 
dans les lycées et facultés 
des pays d'Afrique dite fran­
cophone. Il ne fut nourri ni de 
Molière ni de Lamartine, non 
plus de la fameuse saqesse 
de Montaiqne. 

C'est un fils de pauvres, né 
au Sénégal en 1923, et qui 
pour gagner de quoi survivre 
dut quitter rapidement l'école 
primaire et faire tous les 
métiers ; en particulier pen­
dant près de dix ans il exerce 
sur le port de Marseille celui 
de docker. Ce n'est donc pas 
un «nègre blanc» acculturé 
par la France mais un travail­
leur noir qui a vécu l'exploita­
tion et la misère. 

S'il ne songe môme pas à 
produire des œuvres imitées 
des grands maîtres de la litté 
rature européenne, il se re 
fu:-e aussi à plonger avec 
nostalgie dans le bon vieux 
temps des traditions africai­
nes comme le font un certain 
nombre de ses collègues 
épris de «négritude». 

Ces traditions si ancestra-
les et si africaines soient-
elles, il n'hésite pas à les 
dénoncer avec viqueur lors­
qu'elles lui semblent source 
d'oppression. 

Ainsi dans l'une des nou­
velles de « V O L T A I Q U E » . 
«Ses trois jours», il analyse 
l'attente douloureuse, humi 
liée d'une femme qui guette, 
viinement, l'arrivée de son 

mari polygame (astreint pour­
tant par la coutume â venir 
passer trois jours chez cha 
cune de ses épouses, à tour 
de rôle). Sembene OUSMA 
NE entre avec beaucoup de 
justesse dans toutes les con­
tradictions de cette femme, 
objet délaissé par le maître ; 
et il laisse entrevoir une évo­
lution : les femmes prenant 
conscience de leur condition 
d'esclave et se décidant à 
lutter. « A Bamako, elles ont 
voté une motion condamnant 
la polygamie», constate indi­
gné le mari. 

De même dans une autre 
nouvelle «Lettres de France», 
Sembene prend nettement 
position en faveur d'une jeune 
Africaine mariée de force à 
un vieillard et vivant cloitrée 
dans une chambre d'hôtel 
sordide à Marseille. 

Dans «La Noire de..,» se 
trouvent conjuguées la dé­
fense de la femme et celle de 
la travailleuse. Il v dénonce 
en effet, l'exploitation dont 
est victime une jeune Séné­
galaise employée chez des 
blancs comme domestique ; 
ceux-ci l'emmènent en va­
cances sur la côte d'Azur, 
mais pour l'accabler de tra­
vaux ménaqers et la montrer 
comme une bête curieuse à 
leurs amis. 

Ce mince recueil de nou­
velles paru en 1962 regroupe 
les thèmes majeurs abordés 
par Sembene OUSMANE ; 
on les trouve en effet, dans 
sos autres œuvres écrites : 
«Le docker noimsorte d'auto­
biographie qui met en relief 
iYxpluiiation des travailleurs 
immigrés. 

«Les bouts de bois de 
Dieu», très beau roman qui 
rehacc une grève héroïque 
menée après la guerre par les 
cheminots africains. 

Dans «Le manda:», c'est la 
bureaucratie héritée du sys-
lème colonial qui est dénon­
cée. 

«Mais, comme le dit lui-
même Sembene OUSMANE, 
m'étani rendu compte que le 
livn ne pouvait toucher 
qu'un nombre limité de gens 
dans les pays en majorilé 
analphabètes de l'Afrique 
noire dile francophone, je me 
suis lourné vers le cinéma». 

En effet, dès_1963. il visua 
lisera sa critique virulente en 

adaptant son oeuvre écrite 
cuinme«La Noire de...i>, «Le 
mandai», ou en réalisant di-
feclemcnl une œuvre ciné­
matographique, comme 
«Emitaï» où il dénonce les 
exaclions des troupes colo­
niales ou comme «Xala», son 
dernier film, qui attaque d'un 
humour corrosif la nouvelle 
bourgeoisie sénégalaise. 

L'œuvre de Sembene 
OUSMANE. est une œuvre 
de combal qui aborde les 
problèmes de l'Afrique dans 
leur globalité et synthélise les 
revendications et les inten­
tions de transformation des 
masses africaines. 

Paule SACONNET 
Ed. Présence Africaine - 8Frs-

TELEVISION 
programme 

SAMEDI 7 FÉVRIER 

TF 1 

14 h 30 - Samedi est à vous 
14 h 55 - Rugby - Tournoi 

des 5 nations -
France - Irlande 

19 h 20 Actualités 
Régionales 

20 h 00 • JOURNAL 
20 h 30 • Numéro 1 
21 h 30 Jeux Olympiques 
22 h 30 • Presto 
23 h 25 • JOURNAL et fin 

A 2 

18 h 55 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 00 
23 h 25 

FR 3 

19 h 55 
20 h 00 

20 h 30 
22 h 00 

Des chiffres et 
des lettres 
Actualités 
régionales 
Va un truc 
JOURNAL 
«Don César de 
Bazan» 
Dix de der 
JOURNAL et fin 

Flash Journal 
Festival du court 
métrage 
Figaro-ci, figaro-fà 
JOURNAL et fin 

DIMANCHE 8 FÉVRIER 

TF 1 

12 h 30 - Jeux Olympigues 
SKI : descente 
dames à Lizum 

14 h 05 - Les rendez-vous 
du dimanche 

18 h 45 - Nans le berger 
19 h 15 - Les animaux du 

monde 
19 h 45-JOURNAL 
20 h 30 - Le gendarme à 

New-York 
22 h 00 - Jeux Olympigues 
22 h 30 • L'œil en coulisses 
23 h 25 JOURNAL et fin 

A 2 

13 h 40 • Quand l'inspec­
teur s'emmôle -
Ifilm américainI 

16 h 10 - Dessin animé 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - Système 2 
21 h 40 - Schulmeister, 

l'espion de l'em­
pereur ; avec Jac­
ques FABRI... 

22 h 35 - Les cadets de la 
polit ique H. 
Missofe 

23 h 05 JOURNAL ot fin 

FR 3 

20 h 05 • 

20 h 30 

21 h 25 

22 h 25 

Les années épi­
ques du cinéma 
Le charme de 

l'ambigu itè 
Le masque et la 
plume 
JOURNAL et fin 

Solution des 
mots croisés 
de samedi 

p 
R U. N 

"21 \ *Mo 1 s 
E N T 
5 s je 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 
RESUME : 

E. Snow a donné à Mao Tsé-Toung une liste de 
questions le concernant. Dans le récit que lui fait Mao, 
E. Snow reconnaît à travers l'histoire personnelle, «un 
procès-verbal de la croissance du communisme» en 
Chine. Mao est né en 1893. dans un village du Hounan. 
D'abord paysan pauvre, son père s'est enrichi en 
montant un commerce deqrains... 

13' épisode 

ENFANCE 

PREMIERE « G R E V E » 

« J e commençai é étudier dans une école 
primaire locale quand j'avais huit ans et y restai 
jusqu'à l'âge de treize ans. Le matin de bonne 
heure et le soir je travaillais à la ferme. Dans la 
journée je lisais le Loen-yu \Analectes ou Entre 
tiens) de Confucius et les Quatre Classigues. Mon 
maître de chinois appartenait à l'école de traite­
ment rigide. Il était dur et sévère, et battait 
souvent ses élèves. A cause de cela je m'enfuis de 
l'école guand j'avais dix ans. J 'avais peur de 
retourner à la maison, de crainte d'y recevoir une 
raclée, et me mis en route dans la direction 
approximative de la ville, gue je croyais se trouver 
guelgue part dans une vallée. J'errai pendant trois 
jours avant d'être retrouvé par ma famille. Alors, 
j'appris gue j'avais tourné en rond dans ma course 
et que dans tout le trajet je ne m'étais éloiqné de 
chez moi gue de huit //.* 

«Après mon retour dans la famille, à ma grande 
surprise, la situation s'améliora quelque peu. Mon 
père marquait un petit peu plus de considération 
et le maître fut plus enclin é la modération. Le 
résultat de mon acte de protestation m'impros 
sionna grandement. Ma «grève» avait été couron­
née de succès. 

LES DEUX « P A R T I S » 

« M o n père voulut que je me mette à tenir les 
livres de la famille aussitôt gue j'eus appris 
guelques caractères. Il voulut gue j'apprisse è me 
servir de l'abague. Comme mon père insistait 
là-dessus, je commençai â travailler à ces comptes 
le soir. C'était un chef de corvée sévère. Il 
détestait me voir oisif, et s'il n'y avait pas de livres 
à tenir il me mettait aux besognes de la ferme. Il 
était d'un caractère emporté et me battait souvent 
ainsi que mes frères. Il ne nous donnait aucun 
arqent et nous faisait faire la plus maigre chère. Le 
15 de chaque mois il faisait une faveur â ses 
ouvriers et leur donnait des œufs avec leur riz, 
mais jamais de viande. A moi, il ne donnait ni 
œufs, ni viande. 

« M a mère était bonne, généreuse et compatis­
sante, et toujours prête à partager ce qu'elle avait. 
Elle avait pitié des pauvres et leur donnait souvent 
du riz quand ils venaient en demander pendant les 
périodes de famine. Mais elle ne pouvait agir ainsi 
lorsque mon père était présent. Il désapprouvait la 
charité. Nous avions beaucoup de querelles à la 
maison à ce sujet. 

« I l y avait deux «partis» dans la famille. L'un 
était mon père, le «Pouvoir dirigeant». L'Opposi­
tion se composait de moi-même, de ma mère, de 
mon frère et parfois môme de l'ouvrier. Dans le 
«Front commun» de l'Opposition, toutefois, il y 
avait différence d'opinion. Ma mère recomman­
dait une politique d'attaque indirecte. Elle criti­
quait toute manifestation ouverte d'émotion et 
toute tentative de rébellion déclarée contre le 
«Pouvoir dirigeant». Elle disait que ce n'était pas la 
façon chinoise. 

RÉVOLTE 

AUX ÉDITIONS STOCK 

d'Edgar SNOW 
mon père contre moi étaient celles de conduite 
indigne d'un fils et de paresse. Je citai en échange 
des passages des Classiques disant que les aînés 
doivent être bienveillants et affectionnés. Contre 
son accusation que j'étais paresseux, j'usai de la 
réfutation selon laquelle les plus âgés devraient 
travailler plus que les jeunes, que mon pére étant 
plus de trois fois plus égé que moi devait travailler 
plus. Et je déclarai que quand j'aurais son âge je 
serais beaucoup plus énergique». (...I 

Son pèœ s'enrichit encore en achetant des hypo 
thègues mises sur des biens appartenant à d'autres. 

« M o n mécontentement s'accrut. La lutte dialoc 
tique évoluait constamment dans notre famille 
Je me rappelle surtout un incident. Quand j'avais 
environ treize ans. mon père pria de nombreux 
invités à la maison, et en leur présence une dispute 
s'éleva entre nous deux. Mon père m'injuria 
devant toute la compaqnie, m'appelant paresseux 
et vaurien. Cela me mit en fureur. J e le maudis et 
quittai la maison. Ma mère courut après moi, 
essayant de me persuader de rentrer. Mon père 
me poursuivit aussi, me maudissant en même 
temps qu'il me demandait do revenir. J'atteignis le 
bord d'un étang et menaçai de me jeter dedans s'il 
approchait. C'est dans cette situation qu'exigen-
ces et contre-exigences furent échangées en vue 
de la cessation de la guerre civile. Mon père 
insistait pour que je présente des excuses et fasse 
K'o-t'ow (11 en signe do soumission. J'acceptai de 
faire k'ot'ow sur un genou s'il promettait de ne 
pas me battre. Ainsi la guerre se termina, et 
j'appris par elle que lorsque je défendais mes 
droits par la révolte ouverte, mon père se laissait 
fléchir, mais plus je restais humble et soumis, plus 
il m'invectivait et me battait». 

(à suivre) 
«Mais lorsque j'eus treize ans. je découvris un 

puissant argument m'appartenant en propre pour 
discuter avec mon père sur mon propre terrain en 
citant les Classiques. Les accusations favorites de 

(1) Salutation dans laquelle, Kjenouillé, on frappe le 

file:///Analectes
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SOMMES RAS PRETS 
A GOUVERNER AVEC AREF 

QdP: Juste avant l'enlève­
ment des enfants des mi­
litaires frençeis en poste à 
Djibouti, un ratissage a eu 
lieu dans le bidonville de 
Balbala, à l'extérieur du 
barrage gui entoure la ville 
de Djibouti Pouvez vous 
nous en parler ? 

Sheiko : C'est tout un fau­
bourg Qui a été rasé par les 
légionnaires et les gendarmes 
mobiles après avoir été vidé 
de ses habitants. La destruc 
tion a été réalisée avec un 
soin minutieux, de façon que 
les témoins éventuels ne 
puissent relever aucune trace 
à l'avenir. Actuellement, les 
habitants de ce faubourg ont 
été parqués dans des camps 
entourés de barbelés. Les 
conditions y sont dramati­
ques, les vivres, et même 
l'eau Ichose très qrave dans 
un climat désertiquel, man­
quant cruellement. 

Parmi les gens qui se trou 
vent ainsi déportés, il faut 
noter la présence de nom­
breux jeunes, particulière­
ment visés pour leurs senti 
ments anti-impérialistes. 
Ceux gui demandent à partir 
en Ethiopie y sont autorisés, 
tandis que l'armée empêche 
ceux qui voudraient qaqner la 

Somalie de le faire : ceux qui 
tentent de s'évader ont été. 
nombreux, victimes des 
coups de fusil des gardes. 

QdP : Dans une récente 
déclaration, monsieur 
Stirn a parlé des «geran-
U'es nécessaires» pour l'in­
dépendance. Existe-t-ll 
des contacts entre le gou-
verneme,it français et la 
LPAI. au cours desquels 
de telles «garanties» pour­
raient être définies ? 
Sheiko : La LPAI est la seule 
alternative, le seul représen 
tant du peuple, et entend 
engager seule les négocia­
tions pour l'indépendance 
avec le gouvernement fran­
çais. Jusqu'ici, aucune ini­
tiative du qouvernement 
français en direction de la 
LPAI permettant de déblo 
quer la situation n'a été en 
reqistrée. La LPAI met quatre 
conditions à toute négocia­
tion avec les autorités fran 
caises : 

ravitaillement de la popula 
tion déportée et entassée 
dans les camps 

départ du «gouvernement» 
de Alt Aref 
- démantèlement de la base 

militaire 
libération des représen 

tants de la LPAI arrêtés, en 
particulier Ahmed Dini, notre 
porte-parole, et Idriss Farah, 
secrétaire politique. 

QdP : Et les autres mi­
litants ? 

— Il y a des avocats pour 
eux. 

QdP : Au cas où la France 
poursuivrait Jusgu'au bout 
son entreprise de pseudo­
indépendance avec Aref, 
quelle serait l'attitude de 
la LPAI ? 

Nous ne sommes pas 
prêts à gouverner avec Aref. 
Aref. qui est totalement isolé, 
se fait passer aujourd'hui 
pour un nationaliste. Mais 
en réalité, il n'a jamais été 
réellement partisan de l'indé­
pendance. C'est la France qui 
l'a poussé à en accepter le 
principe, mais il s'aqit en fait 
de permettre le maintien de la 
base militaire française sur 
notre territoire. 

QdP : Quelle est donc vo­
tre conception de l'indé­
pendance ? 

-Nous sommes contre la 
présence militaire française à 
O|ibouti. Cependant, nous 
souhaitons que «cette indé 
pendance se réalise dans I» 

coopération et l'amitié avec 
la France. 

QdP : Quelles sont vos 
relations avec le Front de 
Libération de la côte des 
Somalis ? 

- Eiles sont bonnes. 
QdP . La considérez vous 
toujours comme votre «ai­
le armée» ? 

-Ou i . 

QdP : Que signifie la dé­
claration d'Ahmed Dini, se 
désolidarisant de la prise 
d'otages par le FLCS ? 

— Personnellement, je n'ai 
pas condamné cette action. 
Je n'avais pas connaissance 
de cette déclaration. Cepen 
dam. si Ahmed Dini l'a con 
damné, il doit y avoir de 
bonnes raisons. En tout cas, 
nous ne sommes pas prêts 
pour la lutte armée. 

QdP : En ce gui concerne 
vos rapports avec la So­
malie 7 Le gouvernement 
français prend prétexte de 
«visées» somaliennes sur 
Djibouti pour s'opposer à 
une véritable indépendan­
ce. 

Nous n'avons pas peur 
d'une annexion du territoire 
par la Somalie, car elle ne 
l'envisage pas. 

QdP : Il a été question 
d'un référendum pour ré­
gler ce problème. 

Il n'y aura pas de ré­
férendum après l'indépen­
dance. Nos relations politi 
ques avec le gouvernement 
somalien sont très étroites. 

QdP : Avez vous des rela­
tions avec l'Union Sovié­
tique ? 

Pour l'instant, aucune 
relation direc « . Mais nous ne 
refusons aucune aide, de la 
part de n'importe quel pays. 
Après l'indépendance, nous 
envisageons d'entretenir des 
relations avec les pays pro 
gressistes. ou révolutionnai 
res. comme vous l'entendrez. 

Communiqué de l'Union Nationale des Etudiants de la 
Côte Afar-Somalis. 

Un seul étranger, 
le colonialisme français" 

La presse bourgeoise, les 
mass-média qui n'ont Jamais 
voulu faire écho à fa ré­
pression sauvaqe, sanglante 
qui s'abattait sur le peuple de 
la côte Afar-Somali depuis 
toujours, se déchaînent et 
révèlent aujourd'hui, à l'oc­
casion des événements de 
«prise d'otages», les barba­
ries des forces d'occupation 
coloniale. 

Ces événements découlent 
de la situation d'oppression, 
de domination, d'exp/oita-
tion, d'esclavage et des mas­
sacres guotidiens gue perpé 
tue le colonialisme français 
sur les masses populaires à 
Djibouti. 

Les conséquences de cette 
affaire incombent au seul 

responsable : l'impérialisme 
français. Le colonialisme 
français profite de ces évé­
nements pour intensifier en­
core plus sa répression, son 
agression d'une cruauté 
inouïe et sans limites sur les 
masses populaires. En effet, 
4 appareils avec plus de 1 000 
spécialistes de la répression à 
bord sont dépêchés à Dji­
bouti pour grossir l'important 
effectif des troupes d'occu­
pation déjà en place. 
- Le couvre-feu est instauré 

à Djibouti depuis hier soir. 
L'armée a reçu l'ordre de 

tirer sur tout ce qui bouge. 

Une vaste campagne de 
«nettoyage» des guartiers 
populaires est entamée par la 
légion et les paras : 

Quadrillage des quartiers 

par des barbelés de fer. 
Rafles quotidiennes. 
Expulsions massives des 

patriotes anti-colonialistes 
vers l'Ethiopie et la Somalie. 

C'est ainsi que Balbala Ivil 
laqe situé tout .près de Dji­
bouti] a été complètement 
ratissé et mis è feu. Ses 
habitants ont été déportés 
soi-disant gue ce sont des 
«étrangers». 

L'UNECAS affirme que le 
seul étranger dans notre pays 
est le colonialisme impérialis­
me français. Elle condamne 
fermement les manœuvres 
colonialistes è Djibouti. Elle ré­
affirme son soutien indéfecti­
ble au peuple de la côte 
Afar Somali en lutte pour son 
indépendance immédiate et 
inconditionnelle. 

La répression, les massa­
cres, les expulsions et les 
déportations loin d'arriver è 
ébranler la volonté de lutte du 
peuple de la CAS, ne font 
qu'aviver sa haine et le pous 
ser è s'unir plus étroitement 
pour infliger au colonialisme 
français des coups plus durs. 

L 'UNECAS, appelle toutes 
les organisations anti-impé 
rialistes, tous les mouve­
ments et partis révolution­
naires è dénoncer et con­
damner les manœuvres cri­
minelles des forces d'occupa­
tion et d'agression de l'im­
périalisme français en côte 
Afar-Somali. 

L e Comité Exécutif 
UNECAS 

ESPAGNE 
LES TRAVAILLEURS 

CONSOLIDENT 
LEUR ORGANISATION 

MADRID, LE 6 FÉVRIER 

La situation à Madrid, sur le front des luttes 
margue une pause. Après les premiers succès 
obtenus, qui ont permis de dépasser les barèmes 
fixés par le blocage des salaires dans la construction, 
dans les Arts Graphiques et dans ia chimie (Roche, 
Federico Bone'tl et au téléphone, les travailleurs ont 
décidé d'un repli tactique et organisé. Y compris dans 
cette phase du mouvement, les travailleurs en 
profitent pour consolider les formes d'organisation 
qu'ils se sont donnés pendant la grève et restent 
particulièrement vigilants et prêts à se mobiliser 
contre des sanctions et des licenciements éventuels. 
Ailleurs les luttes se poursuivent. 

Un exemple de cette pour­
suite de la mobilisation, c'est 
la reprise de l'agitation è la 
Renie où les travailleurs sont 
mécontents du fait que la 
néqociation promise ne s'est 
pas encore ouverte. C'est la 
métallurgie qui reste le sec 
teur le plus sensible. Les 
assemblées continuent et les 
travailleurs refusent de faire 
des heures supplémentaires. 
Ils réclament l'embauche des 
ouvriers au chômaqe. Dans 
plusieurs usines de la métal-
lurqie, les ouvriers continuent 
la grève. C'est le cas chez 
Parke Davis, chez John Dee­
re et Vers (Getafe), où les 
ouvriers se montrent inflexi­
bles sur la question de la 
réadmission de tous les li­
cenciés. La direction a déjà 
reculé, puisqu'elle ne veut 
plus licencier que 3 ouvriers 
au lieu des 30 prévus et chez 
Vers (3 aussi au lieu de 279). 
Mais les ouvriers ne cèdent 
pas et disent : pas un seul 
licenciement I 

Chez Chrysler, une assem­
blée de plus de 8 000 tra­
vailleurs a hué les représen­
tants du Comité d'Entreprise, 
parmi lesquels il y avait des 
révisionnistes, parce qu'ils 
avaient transiqé et accepté 
que la direction prononce des 
sanctions «pour fautes gra 
ves ou très graves» contre 
quelques uns de leurs cama­
rades. Les ouvriers consiae 
rent que c'est la porte ou 
verte aux licenciements. 

Enfin, chez Fiesta à Alcala 
de Henares, à côté de Ma­
drid, les travailleuses se sont 
enfermées depuis 8 jours 
dans l'usine pour obtenir la 
réintégration des licenciées. 
L'UTT provincial (Union de 
Travailleurs et Techniciens! a 
lancé un mot d'ordre de dé­
brayage quotidien d'une heu­
re 3ur toute la métallurgie de 
la province jusqu'à la réad­
mission. 

Dans le reste du pays, les 
mouvements continuent à se 
développer largement : 
- A Valence, c'est mainte­

nant le textile qui est en grève 
générale ainsi que 2 500 
enseignants. 
- A Valladnlid. les usines 

Michelin, Nitratos de Castilla 
et autres se sont joints à 
Fasa-Renault : presque toute 
la métallurgie est en 
grève. A Renault, les travail­
leurs luttent lusqu'à la re­
admission de tous les licen­
ciés. Dans la construction, la 
grève générale se poursuit 
depuis plus d'une semaine. 
- A Séville. l'usine Renault a 

été fermée, car les ouvriers 
s'étaient mis en grève par 
solidarité avec ceux de Val-
ladolid. 

Dans les Asturies. le bassin 
minier de Hunosa reste para­
lysé : 11 000 travailleurs sont 
sanctionnés. D'autres usines 
sont fermées : Durofelquera 
à Gijon par exemple. 

A Vigo, le port est tota­
lement paralysé par la grève. 

Suite de l'interview 
de l'ambassadeur 
de Somalie 

QdP ; Djibouti est sur la 
route de Suez et au bord 
de l'océan indien. Cela 
présente un intérêt straté­
gique pour les grandes 
puissances ? 

Les pays de la région n'ap­
partiennent pas au bloc oc­
cidental. Le canal de Suez, le 
pétrole appartiennent aux 
peuples de la région. C'est 
aux peuples de la région de 
décider. 

QdP : Certains observa­
teurs insistent sur l'aide 
militaire importante de 
l'URSS A le Somalie. Quel­
le est votre position IA-
dessus7 

Nous avons des relations 
normales avec l'Union sovié­
tique. Nous sommes pour la 
coopération avec tous les 
pays du monde. Ce sont les 
pays impérialistes qui parlent 
des relations avec l'Union 
soviétique pour faire une pro­

pagande contre le Tiers Mon­
de. 

QdP : Comment voyez-
vous l'avenir des relations 
entre la Somalie et les au­
tres pays de la région 7 

Nous essayons d'avoir des 
relations de bon voisinage. 

QdP : Avec l'Ethiopie ? 
Nous pensons gue nos 

peuples ont les mêmes inté­
rêts, pour leur développe­
ment. 

QdP : Avez-vous des in­
formations précises sur la 
répression des forces fran­
çaises contre la popula­
tion de Djibouti, ces der­
niers jours ? 

La population de Djibouti 
est l'otage des forces fran­
çaises, oui l'otage, dites-le. 

interview téléphoné recueilli 
par Jean-Paul GAY 


